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PERSPECTIVES

Le média 
est le message

Une fois estompé le fracas d’un lancement qui 
cristallise la folle fascination des médias et du 
public pour le star system américain, Planet 
Hollywood, dont la chaîne internationale bat de 
l’aile, est-il condamné au succès éphémère?

Après que les projecteurs se furent éteints, que 
les Stallone, Willis, Crawford, Sporty Spice et 
compagnie soient sortis de piste, soulagés 
d’avoir accompli le devoir de leur charge — promouvoir 

l’ouverture de l’endroit pour ne plus jamais y remettre les 
pieds —, après que Sonia Benezra eut poussé ses glous­
sements de joie et que le public eut communié pieuse­
ment en inhalant le même air que les stars du panthéon, 
de l’autre côté de la frénésie du lancement de Planet Hol­
lywood, que reste-t-il? L’établissement de la rue Sainte-Ca­
therine en a pour un bout de temps à profiter de l’immen­
se coup de marketing du lancement en question, orches­
tré avec la participation de la Ville et des policiers. Jamais 
restaurant à Montréal n’aura bénéficié jusqu’à l’indécen­
ce d’une telle publicité tous azimuts et à pleins médias. Le 
fait que Bruce Willis et Sylvester Stallone soient à la fois 
actionnaires, vedettes invitées, médias et messages sur 
l’autel hollywoodien aux tentacules internationaux 
montre à quel point tout est dans l’emballage, dans le 

coup d’œil et d’envoi. Après MacLu- 
han, Planet Hollywood peut répéter: 
«Le média est le message.»

La poussière de l’après-lancement 
retombée, restent le hamburger à 
8 $, une longue file d’attente d’une 
heure et demie pour entrer au res­
taurant qui, tout nouveau, tout beau, 
avec son décor kitsch rempli des 
souvenirs des tournages, attire pour 
l’instant les foules, pressées de po­
ser leurs mains dans les empreintes 
des riches et célèbres. Reste aussi, 
côté ombre, un brûlot ayant perdu la 
moitié de sa cote en bourse la der­

nière année et 76 % de ses bénéfices internationaux 
entre 1996 et 1997. Au delà des investissements malheu­
reux effectués par la chaîne, le talon d’Achille de ce type 
d’entreprise est sans doute le fait qu’il repose surtout 
sur un effet de mode et paraît condamné à s’éventer.

En attendant, les retombées pour Montréal, ce sont 
près de 250 emplois créés, une attraction touristique sup­
plémentaire pour une ville qui se veut de plus en plus la ca­
pitale nationale du divertissement, fût-il 100 % colonisé. 
Les cafouillages de la francisation comme langue de for­
mation et d’encadrement sont en train de se résorber. Pla­
net Hollywood qui, comme son nom l’indique, tient sur ses 
ramifications planétaires doit s’adapter pour mieux s’impo­
ser. Rue Sainte-Catherine, on peut s’y faire servir en fran­
çais et, concession suprême à la couleur locale, la poutine 
québécoise trône au menu, mais à près de 7 $, ce qui re­
vient cher la frite. Il y a même en exposition quelques cos­
tumes portés par des acteurs français dont Depardieu (qui 
est actionnaire), montrant qu’Hollywood peut tenir comp­
te, pour appâter le client, des goûts spécifiques des clien­
tèles locales pour des films non américains. Ce qui ne 
l’empêche pas de hisser ses couleurs partout.

La tête et le concept de Planet Hollywood demeurent 
loin d’ici. Le siège social est à Orlando en Floride, les 
communications passent par Toronto. La succursale de 
Montréal n’est pas une franchise mais un bureau dont 
les actionnaires, Willis et compagnie, sont directement 
propriétaires.

Reste à savoir combien de temps l’engouement pour 
le rêve pailleté du cinéma américain — que Planet Holly­
wood vend bien davantage que ses pizzas — durera à 
Montréal. C’est le genre d’endroit qui se visite plutôt une 
fois que deux, comme un musée kitsch, sans générer de 
véritable clientèle d’habitués. D’autant plus que l’exposi­
tion est permanente et ne se renouvellera pas. Bruce 
Willis, qui n’y a mis les pieds que pour la réclame, n’y 
mangera plus à la table d’à côté. La note du restaurant 
est salée (16 $ en moyenne pour un plat principal), la 
cheminée du Titanic de Cameron n’amuse guère à répé­
tition. Ce type de lieu, capable d’attirer une clientèle fami- 
liale, se conjuguerait plus facilement avec le petit prix 
des fast food qu’avec un menu pour les grosses bourses, 
proposé ici. Sans doute eût-il fallu le démocratiser d'en­
trée de jeu, miser sur des menus pour enfants, attirer 
une clientèle moins argentée pour quelle s’y incruste, en 
lui donnant une vraie vocation de centre d’amusement 

N’empêche que Montréal l’a attendu longtemps son 
bonbon d’Hollywood, étant la 83'' ville à accueillir les re­
liques saintes du temple de la renommée. Vancouver, To­
ronto, Edmonton avaient les leurs. On en retrouvait aux 
Bahamas, à Melbourne, à Manille, à Tel Aviv, à Cozumel, 
à Prague, à Zurich. Décidément la métropole québécoise 
ne figurait guère tkins le peloton des priorités. Colonisés 
oui, mais après tout le monde. Le premier Planet Holly 
wood est né en 1991 à New York, à côté de chez nous en 
somme. Le concept aura fait le tour du monde avant de 
venir se poser quelques kilomètres plus bas dans nos 
terres, le temps que l’empire vacille. Du moins, le Planet 
Hollywood de Montréal avec ses 17 000 pi2 est-il le plus 
vaste au Canada, son temple bien situé au cœur du 
centre-ville. Il roulera un certain temps comme une at­
traction, comme une révérence de plus à l'empire coloni­
sateur. Consommé en vitesse, bientôt dépassé, à l’instar 
du septième art grand spectacle dont il est l'emblème, ce 
lieu culte paraît voué comme lui à l’éphémère.
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LES SPORTS

Vladimir Guerrero 
passe déjà à l’histoire, 

page B 5

DOSSIER

Porto Rico,
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ou la salsa du 51 Etat, 
page B 1
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CULTURE

Les spécialistes 
du bittes dressent leur 
palmarès, page B 8

Première incursion sous les 66 C
Hausse à prévoir des taux d’intérêts, disent les analystes

En chute libre, et après avoir fran­
chi un important support tech­
nique à 66,67 C la semaine dernière, le 

dollar canadien s’est permis une incur­
sion, hier, sous les 66 C américains. Il 
faut donc débourser, désormais, au 
moins 151,45 $ pour 100 $ US.

Sans appui, et en baisse de 9 % de­

puis un an, l’on s’attend parmi les 
analystes à ce que la banque centrale 
abandonne son laisser-faire pour dé­
placer ses taux directeurs d’au moins 
50 centièmes. Cette hausse, qui s’ins­
pire des pressions s’exerçant déjà sur 
le marché monétaire, aurait peu d’ef­
fet et apporterait un soutien au dollar.

croit-on. L’heure serait donc venue, 
pour la Banque du Canada, de ren­
verser les écarts entre les taux de 
court terme canadiens et américains. 
La tendance est là. Elle s’observe de­
puis au moins trois mois. On assiste 
déjà à un rétrécissement des écarts 
sur les marchés, monétaire et obliga­

taire, et ce, même si la banque cen­
trale s'est refusée à déplacer ses taux 
directeurs. Une telle augmentation 
aurait au moins pour effet de retirer 
aux cambistes une raison pour spécu­
ler à la baisse sur le dollar.

■ À lire, pages B 2 et B 3

66,OIC

Les Belles-Sœurs ont 30 ans
i -Æ.v

MARTIN CHAMBERLAND LE DEVOIR

LE 28 AOUT prochain, 30 ans jour pour jour après la première des Belles-Sœurs, plusieurs des figures 
mythiques du théâtre de Michel Tremblay monteront sur la scène du Rideau Vert pour rendre hommage à 
l'auteur. Trois jours plus tard, dans le cadre des Lundis du Rideau Vert, Serge Turgeon animera une soirée 
spéciale intitulée Regard sur le théâtre de Michel Tremblay, à laquelle participeront l’écrivain-dramatur­
ge, ia comédienne Rita Lafontaine et le journaliste Luc Boulanger, dont l’ouvrage consacré à Tremblay pa­
raîtra sous peu. Nos informations en page B 8.

Rébellion 
militaire 
au Zaïre
■ Kabila impose 

un couvre-feu
■ Deux ministres 
fuient Kinshasa

REUTERS-LE DEVOIR

Kinshasa — La république zaïroise est secouée depuis 
dimanche par une rébellion militaire dans l’est du pays 
qui ébranle le pouvoir en place à Kinshasa. Dans un com­

muniqué diffusé sur les ondes de la radio La Voix du 
peuple, basée à Goma, le commandant du dixième bataillon 
de l’armée congolaise, Sylvain Mbuchy, a annoncé qu’il se 
soulevait contre le pouvoir de Kinshasa. «Nous, armée de la 
République démocratique du Congo, avons pris la décision de 
renverser le président Laurent Désiré Kabila», a-t-il dit.

Il a été imité quelques heures plus tard par Bilonga Ka- 
banda, le commandant de la garnison de Bukavu, capitale 
de la province du Sud-Kivu, qui a également appelé, sur les 
ondes de La Voix du peuple, le peuple congolais à se soule­
ver contre Kabila, qu’il a notamment accusé de corruption 
et de népotisme. 11 a aussi demandé aux soldats et aux po­
litiques à se tenir prêts au combat dims tout le pays.

Ces incidents font suite à la décision prise la semaine der­
nière par Kabila de renvoyer dans leur pays les soldats rwan­
dais qui l’avaient aidé à conquérir le pouvoir en mai 1997.
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Le lancer de l’insecte
Des chercheurs du collège MacDonald disséminent 

dans les champs de Sherrington deux espèces 
de coléoptères pour venir à bout de Vherbe à poux

HÉLÈNE BlIZZETTI
LE DEVOIR

I
l n’y a pas que les narines et les méandres 
respiratoires des citadins que l’herbe à 
poux, ou plutôt son pollen, agresse vio­
lemment Les cultures potagères, en par­
ticulier les plants de carottes avec les­
quels l’herbacée maudite se confond perverse­
ment, étouffent en sa présence.

Dans la région fertile de Sherrington (le 
sud-ouest de Montréal) où se concentre entre 
40 % et 50 % de la production de légumes frais 
du Québec, les producteurs maraîchers dont 
les champs ont été envahis par \Ambrosia trifi- 
da perdent en moyenne 1000 $ par hectare cul­
tivé. Des sommes considérables, consi­
dérant qu’il en coûte 3000 $ pour 
cultiver un hectare de carottes, 
engloutis dans le cerclage, les 
pertes de rendement de la 
terre et le sous-développe- 
ment du légume compri- t 
rné par les racines 
colonisatrices de la 
mauvaise herbe.

Le pire dans tout 
cela, c’est que l’herbe à poux a 
développé une résistance à son 
herbicide, le linuron. 11 fallait donc 
trouver une autre méthode pour battre en 
brèche l’ennemi, et celle-ci pourrait bien 
prendre la forme de petits insectes indigènes 
au Québec se nourrissant exclusivement 
d’herbe à poux.

Depuis deux semaines maintenant, le Zygo- 
gramma saturalis et YOphraella communa, deux 
petits coléoptères ressemblant à des cocci­
nelles, sont ainsi relâchés sur une parcelle des 
champs de carottes de Cams Terres Noires, à 
Sherrington. Une expérience qui est une initiati­
ve de l’association de producteurs maraîchers 
Le Prisme regroupant une cinquantaine de culti­
vateurs concentrés dans la région, dirigée par le 
chercheur Tony Di Tommasso, de l’université 
McGill, et subventionnée par la compagnie de

recherche Phytodata, issue du Prisme, et par la 
CDAQ, la Corporation de développement agri­
cole du Québec. Investissement total dans le 
projet: 138 000 $ sur deux ans.

Sous des cages de tulle de 90 cm de long, sur 
50 cm de large et 50 cm de haut laissant passer 
eau et lumière, le comportement des insectes et 
le dommage aux feuilles d’herbe à poux qu’ils 
provoquent sont observés par une équipe de 
biologistes. La concentration de bestioles, 
cueillies et triées à la main par quatre étudiants 
sur le bord des autoroutes, change de cage en 
cage afin de déterminer la concentration opti­

male pour ravager complètement les 
plants d'herbe à poux.

Selon le Dr Di Tommasso, Zygo- 
gramma et Ophraella préfèrent 
se laisser mourir de faim en la­

boratoire plutôt que de 
manger autre 

u. chose que de 
l’herbe à poux. Il 

ne faudrait donc 
pas craindre que les 

insectes s’attaquent aux 
récoltes. Et puisque 

que leur rayonnement est très li­
mité, à un mètre pour l’un et à peine quelques 
centimètres pour l’autre qui est dépourvu 
d’ailes, les coléoptères mourront dans le champ 
plutôt que de partir à la recherche de pâturages 
plus verts chez le voisin.

Alors pourquoi les cages ? «Nous n ’avons pas 
peur, se défend le Dr Di Tommasso. Nous vou­
lons déterminer la densité optimale d'insectes par 
plants d’herbe à poux avant d’entreprendre éven­
tuellement la production de masse.» Parallèle­
ment aux essais sur le terrain, le Dr Di Tommas­
so poursuit en laboratoire ses observations des 
deux espèces afin, entre autres, de raccourcir sa 
période de dormance, de déterminer le ratio 
mâle-femelle dans une population idéale et de 
développer une a e pour

Feuilleton

Une journée 
dans la vie 

d’Eugenio Lorca
CHRISTIANE LA H AIE

Troisième épisode

Quoi de plus désagréable que des relents de fumée de 
cigarette mentholée dans un ascenseur immobile? 
Ah. si! Il y a l’odeur de la sueur qui se fige et qu’on ne re­

connaît même plus comme étant sienne. Et quand on est 
pressé, qu’on a un colis à livrer, faute de quoi on ne pourra 
pas récupérer son taxi laissé en gage, les choses parais­
sent encore bien pires.

Eugenio Lorca, coincé entre deux étages depuis dix in­
terminables secondes, commençait à prier saint Chris­
tophe, patron des voyageurs, afin qu’il intercède rapide­
ment en sa faveur. Or il faut croire qu’on l'avait écouté, car 
la cabine se mit en branle à nouveau. Au 8", un concierge 
fit mine d’y pénétrer, mais la vue de Lorca, dont le teint 
avait viré au vert menthe, le fit s’arrêter net.

- Oh! Désolé, monsieur! Ça fait longtemps que vous êtes 
là?

Le ton faussement débonnaire de Lorca ne réussit pas 
tout à fait à dissimuler son malaise, ni à masquer l’apparen­
ce cireuse et livide que ses joues arboraient. Il éprouvait 
une envie folle de se ruer hors de sa cellule et de trouver 
l’escalier. Il se racla la gorge avant de répondre.

- Non, non... Ça va...
Le concierge entra, flanqué d’une curieuse machine 

rouge et noire. «Probablement un aspirateur», se dit Ix>r- 
ca. Puis il se rappela cette épouvantable poubelle à pédale 
que son père avait un jour jeté par la fenêtre parce qu’elle 
s’était ouverte un peu trop tard.

- Vous comprenez, des fois, il faut que j’arrête tout le ba-
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LES ACTUALITÉS

Mise en garde 
du PLQ à Chrétien 

et Bouchard
■ À lire, page A 2VOIR PAGE A 8: INSECTE
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L E S A C T U A LIT E S
Un cri de femmes 

pour le Soudan
Des bénévoles d'ici 

viennent en aide aux 
enfants oubliés de la guerre

CAROLINE MONTPETIT 
LE DEVOIR

La situation va en se détériorant au Soudan, et un groupe 
de femmes qui œuvre depuis dix ans pour venir en aide 
aux enfants du pays lance un appel à la générosité du public.

L’ouvroir Notre-Dame des Apôtres du Soudan, qui exis­
te depuis une décennie, est basé dans le sous-sol de la mai­
son de Claudette Haggar, à Saint-Laurent.

Avec un groupe d’amies, toutes bénévoles et retraitées, 
Mme Haggar, égyptienne d’origine, immigrée à Montréal 
depuis 34 ans, fabrique et vend de l'artisanat au profit d’une 
mission située près de Khartoum, dans le nord du Soudan.

«La guerre dure depuis très longtemps, mais on n’en parle 
plus maintenant. Cela fait depuis le début des années 50 que 
c'est commencé. «Dans les années 70, ils ont découvert du 
pétrole dans le sud, et la guerre a repris de plus belle», dit 
Mme Haggar.

Tout a commencé lorsqu’une religieuse égyptienne, 
Nazla Nicolas, de la Congrégation des sœurs Notre-Dame- 
des-apôtres, est venue rendre visite à une amie de Mme 
Haggar.

Dans un endroit qui s’appelle Hilla Mayo, cette religieu­
se, avec les Pères des missions étrangères de Pont-Viau, 
tient une école de filles et dispense de l’éducation pour 
adultes. «On y apprend des métiers ou on y apprend à lire et 
écrire. Les religieuses octroient aussi des prêts aux veuves et 
aux mères de famille séparées par la guerre. Cela leur per­
met de lancer un petit commerce de couture, de savon, ou de 
beignets pour survivre. Ce prêt est remboursable à 99 %», dit 
Mme Haggar.

Depuis dix ans, le groupe de l’Ouvroir a réussi à amas­
ser 150 000 $, en vendant de l’artisanat. Il enregistre par 
ailleurs de 2000 à 3000 $ de dépenses par année.

Mme Haggar soutient que l’argent amassé se rend di­
rectement au Soudan, sans frais d’administration et sans 
intermédiaire. «Nous avons un numéro d’organisme de cha­
rité et nous donnons des reçus d’impôts», dit Mme Haggar.

Présentement, en Afrique, des réfugiés soudanais mon­
tent du sud vers le nord, tous nus, à pied, et malades.

«Parfois, dit Mme Haggar, on voit des bandes d'enfants 
arriver là-bas.»

On estime en effet que 1,2 million de Soudanais sont 
présentement en voie de mourir de faim. On dit aussi que 
les secours consentis par la communauté internationale se 
rendent difficilement dans la bouche des victimes du 
conflit, et qu'ils sont devenus une arme entre les mains 
des antagonistes.

«Nous ne pouvions rester à rien faire alors que ces enfants 
manquent de tout, dit Mme Haggar. Je trouve inconcevable, 
par ailleurs, que la communauté internationale semble ac­
corder si peu d'importance à la situation qui prévaut là-bas 
alors que des millions de vie sont en jeu. Notre action vise 
donc également à sensibiliser les gouvernements et la popula­
tion en général au drame soudanais.»

À la veille de la conférence de Saskatoon

Le PLQ met en garde Chrétien et Bouchard
À la veille de la conférence des premiers mi­
nistres qui se réunira à Saskatoon mercredi, le 
Parti libéral du Québec lance un avertissement 
tant à Jean Chrétien qu’à Lucien Bouchard.

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le porte-parole libéral et député de 
Châteauguay, Jean-Marc Fournier, a invité hier 

le premier ministre fédéral Jean Chrétien à renoncer 
«a ses positions dogmatiques reposant sur des réflexes 
centralisateurs».

Le député Fournier a aussi demandé au premier 
ministre du Québec Lucien Bouchard de «travailler 
de façon constructive à l’amélioration du fédéralisme 
canadien».

Les premiers ministres des provinces doivent se ré­
unir à compter de mercredi à Saskatoon (Saskatche­

wan), notamment pour faire le point sur l’union sociale 
canadienne.

Selon M. Fournier, les premiers ministres des pro­
vinces du Canada anglais ont réussi à élaborer depuis 
trois ans un projet d’union sociale qui «serait à l’avanta­
ge de l’ensemble des contribuables canadiens».

Il invite MM. Chrétien et Bouchard à «ne pas être 
sourds» à cet appel au changement lancé par les neuf 
premiers ministres provinciaux du Canada anglais qui 
est partagé, croit-il, par l’ensemble des Canadiens.

M. Fournier a admis que la proposition formulée per­
mettrait à une province de se retirer avec pleine com­
pensation financière d’un programme social mis en 
avant par le gouvernement fédéral.

Ottawa refuse toujours cette formule de retrait d’une 
province avec compensation, mais M. Fournier a noté 
que le premier ministre Jean Chrétien «s'est senti obligé» 
d'aller rencontrer le président des premiers ministres 
provinciaux, M. Roy Romanow (Saskatchewan), avant 
la conférence.

«On voit bien qu’il y a un rapport deforce qui s’est créé 
et qui pousse Ottawa à réagir. Il faut qu’Ottawa en tienne 
compte», a dit le député de Châteauguay.

Sondage peu crédible
Par ailleurs, le député Fournier a très brièvement 

commenté le récent sondage de la firme ontarienne Fi­
nancial Posf-Compas, qui indique un revirement de 
l’électorat québécois au cours des dernières semaines.

Selon ce sondage publié en fin de semaine dans le To­
ronto Sun, et qui a surpris les experts sondeurs québécois, 
le Parti québécois recueillerait maintenant 53 % des suf­
frages au Québec, contre seulement 42 % au Parti libéral 
de Jean Charest.

M. Fournier a noté que les experts «ont de la misère à 
donner de la crédibilité à ce sondage».

«Si cela favorise le fait que Lucien Bouchard déclenche 
des élections au plus tôt, tant mieux!», a dit le député libé­
ral qui affirme néanmoins ne pas être inquiété par ce 
sondage estival.

Étude du Conseil du statut de la femme

Plus d’avantages que d’inconvénients 
à reconnaître les conjoints gais

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

Québec — Les lesbiennes ont vu leur condition pro­
gresser depuis quelques années au Québec mais la 

reconnaissance légale des unions de même sexe représen­
te quelques inconvénients, estime une recherche que le 
Conseil du statut de la femme est en voie d’achever.

Au XIXe siècle, la reine Victoria avait refusé de sanction­
ner un projet traitant de l’homosexualité entre femmes, 
tant elle croyait qu'une telle situation n’existait pas.

«De l'ignorance de la reine Victoria à la création du Ré­
seau des lesbiennes du Québec en juin 1997, les lesbiennes 
ont fait du chemin. 1m société accepte mieux l’homosexualité 
et le lesbianisme est devenu une réalité plus visible», men­
tionne l’étude fort documentée du Conseil.

Le ministre de la Justice Serge Ménard a annoncé en 
juin dernier une révision de la législation publique en ce 
qui a trait à la définition des conjoints, une définition qui 
varie d’une loi à l’autre.

«L’intervention législative est souhaitable et les effets d’une 
reconnaissance législative des conjoints de même sexe sont à 
la fois symboliques et concrets», mentionne l’étude.

Mais une telle reconnaissance comporte aussi des in­
convénients: par exemple il y aura perte de l’accès à l’aide 
sociale ou à l’aide juridique sur une base individuelle. Pour 
les lesbiennes qui auraient des enfants, il y aurait réduc­
tion des prestations familiales et une diminution de cer­
tains crédits d'impôts.

*3» 4

Cette enfant veut autre chose qu’un jeu vidéo.

Collectes de sang pour les prochains jours 
Semaine du 3 août au 7 août 1998

Les lundi et mercredi de 10 h à 17 h 30 
et les mardi et jeudi de 10 h à 19 h 30

Centre des donneurs de sang - Montréal 
Centre commercial Maisonneuve, 2992, rue Sherbrooke Est (Métro Papineau) 

À noter que le vendredi 7 août le Centre des donneurs sera fermé.

Le lundi 3 août 1998, à Saint-Bruno
chez Automobiles Niquet Inc.

1905, boul. Sir-Wilfrid-Laurier (route 116), de 14 h 30 à 20 h 
Objectif: 150 donneurs

Le mercredi 5 août, à LaSalle
à la Caserne des pompiers 

1300, avenue Dollard, de 14 h 30 à 20 h 30 
Objectif: 300 donneurs

Le jeudi 6 août, à Boucherville
à la Caserne des pompiers 

600, chemin du Lac, de 10 h à 20 h 30 
Objectif: 375 donneurs

Info-Collecte
(514) 832-0873 
1 800 343-SANG

Donnez du sanq. Le plus beau des cadeaux.

Croix-Rouge
canadienne

Au niveau des avantages toutefois, la reconnaissance 
des unions de même sexe représente un accès complet 
aux bénéfices réservés aux conjoints survivants dans les 
régimes de rentes, de retraite ou d’assurance automobile, 
ou la possibilité de bénéficier des crédits d’impôts transfé­
rables d’un conjoint.

Mais il y a surtout un pas important vers l’abolition de la 
discrimination. «Cela voudrait dire que les lesbiennes pour­
raient, à court ou moyen terme, parler de leur conjointe 
dans leur milieu de travail ou dans la famille sans subir des 
attitudes négatives ou de mépris», note l’étude.

La plupart des lesbiennes doivent en effet encore vivre 
leurs amours de façon secrète, «dans le placard» selon l’ex­
pression souvent utilisée. Elles doivent cacher des pans 
entiers de leur vie à leurs collègues de travail et à leur en­
tourage. Certaines se privent d’effectuer ensemble les acti­
vités les plus banales pour ne pas éveiller les soupçons. 
Seulement 40 % ont prévenu leurs amis ou amies hétéro­
sexuels et 44 % ne l’ont dit qu’à quelques personnes. Seule­
ment 11 % des lesbiennes ont indiqué que leur orientation 
est connue dans leur milieu de travail.

Le nombre même des lesbiennes est impossible à évaluer. 
L’étude du Conseil fait mention de cinq recherches qui esti­
ment que leur nombre varie de 4 à 9 % de l’ensemble des 
femmes, mais on n’en connaît pas le nombre exact

La Commission des droits de la personne estime que 
les mesures à envisager pour contrer la discrimination et 
la violence dont les lesbiennes sont victimes «n’ont rien à 
voir avec leur poids démographique».

De plus, 15 % des femmes homosexuelles ont eu des en­
fants nés d’un précédent mariage hétérosexuel ou plus ra­
rement par adoption ou insémination artificielle.

L’étude du Conseil pose par ailleurs plusieurs questions 
non résolues. Doit-on reconnaître les couples de même 
sexe selon les mêmes critères que les couples hétéro­
sexuels? Quels seraient les droits et les devoirs des 
couples reconnus?

«Toute cette réflexion ne peut se faire en vase clos. Une ré­
forme législative doit se faire en tenant compte du point de 
vue des personnes concernées et dans une optique d’équité en­
vers l'ensemble des citoyens», conclu le document du 
Conseil du statut de la femme.

Les médias s’abattent 
sur Kenneth Starr i

à Toronto
PRESSE CANADIENNE

Toronto — L’homme qui mène l’enquête sur le scanda­
le sexuel impliquant le président américain était au 
Canada hier, mais ce n’était pas encore assez loin pour le 

soustraire aux hordes de représentants des médias et à 
leurs questions sur des événements susceptibles d’entraî­
ner la chute de Bill Clinton.

Le procureur spécial Kenneth Stqrr, invité à Toronto 
pour parler de la Cour suprême des Etats-Unis, a été inta­
rissable dans ses réponses aux médias sur l’affaire Monica 
Lewinsky, mais au fond, il n’a rien dit.

«Je ne dirai rien de spécifique concernant ce qu'un ou des 
témoins feront», a-t-il déclaré. «Nous cherchons, comme je l’ai 
dit auparavant, à avancer rapidement. Nous avons essayé et 
nous continuerons à essayer de réunir tous les faits [...] pour 
être en mesure de les évaluer puis de nous prononcer.»

Même s’il n’avait rien à dire à propos de son enquête vi­
sant à faire la lumière sur les allégations entourant les rela­
tions du président américain avec l’ex-stagiaire de la Mai­
son-Blanche Monica Lewinsky, Kenneth Starr est devenu 
lui-même une vedette au congrès annuel de l’Association 
du Barreau américain, auquel participent plus de 15 000 
personnes.

Il avait été invité à Toronto par l’Institute of Judicial Ad­
ministration, un groupe d’éducation judiciaire lié à la New 
York University, et dont il est le président. Il a prononcé 
une conférence sur la Cour suprême américaine devant un 
parterre déjugés et d’étudiants en droit.

Il a décrit la cour comme une instance qui se base sur 
les faits, qui a une approche non théorique, et encouragé 
les milieux américains du droit à se sentir fiers du plus 
haut tribunal de leur pays.

Après son discours, il a répondu aux questions de l’audi­
toire, tout en évitant toutes celles touchant son enquête. 
Celle-ci a pris un nouveau tournant la semaine dernière 
quand Monica Lewinsky a obtenu l’immunité judiciaire en 
échange de sa coopération.

Au-delà de la simple affaire d’adultère, le président est 
soupçonné par le procureur spécial de parjure et d’obs­
truction à la justice — des faits susceptibles de déclencher 
une procédure en «impeachment» (destitution).
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Christyne Brouillet
Du lundi au jeudi à 19 h

Une réalisation de Christophe Rodriguez

radio
première chaîne

OQuinl lluthhtil/ l‘WH

'!•!' Radio-Canada

Un bon d’achat chaque 
semaine des éditions 
Actes Sud, d’une valeur 
de 100 $ (taxes incluses)

Une sélection des oeuvres 
publiées aux éditions 
Actes Sud, d’une valeur de 
1000 $ (taxes incluses)
- Tirage 27 août

Un forfait champêtre 
d’une fin de semaine pour 
deux personnes dans un des 
établissements du réseau 
Hôtellerie Champêtre 
d’une valeur de 600 $
- Tirage 27 août.

Pour participer,
écoutez l’émission Un été à croquer 
animée par Christyne Brouillet, 
diffusée du lundi au jeudi de 19b à 
21b sur les ondes de la première chaî­
ne de Radio-Canada. Chaque semaine, 
une nouvelle question sera proposée. 
Trouvez ta réponse sur le site internet 
Infoctdture de bt radio de 
Radio-Canada au 
http://radio-canada.ca/infoculture

Remplissez 
le coupon-réponse
qui sera publié tous les mardis et 
samedis dans Le Devoir du 7 juillet 
au 22 août. Le tirage se fera tous les 
jeudis de chaque semaine.
Faitcs-lc parvenir à l’adresse suivante
Ix Devoir
Concours «Actes Sud, 20 uns de découvertes / Un 
été à croquer»
2050, rue de Blcury, 9c étage 
Montréal (Québec)
H3A 3M9

N’oubliez pus d’inclure également
le nom et I'udresse de votre libraire préféré.

En collaboration:

LE DEVOIR
ppw/

ASSOCIATION W .S 
i ihrairi s du hic

II
i

Hôtellerie 
Champêtre
I 800 ÎH-ÜM
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QlieStiO n : Quel vent soufflait sur Berne le jour où Romain Gary détruisit un portrait de lui-même peint par Vennard?

Réponse

Nom

Adresse Code postal

Ville

Téléphone (bur.) (rés.) (téléc.) (e-mail)

Ma librairie préférée Adresse

WêBÉSÊ

http://radio-canada.ca/infoculture
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La vie n’est pas de tout repos 
dans l’industrie de la mort

Soumises à une concurrence 
sans cesse croissante, les entreprises funéraires 

en sont réduites à s'arracher la clientèle

cimetière

Entre deux circulaires de Poulet frit Kentucky et 
de Mike’s, de nouveaux intrus s’immiscent dans 
la boîte aux lettres: les salons funéraires et les ci­
metières. À l’heure de l’invasion des multinatio­
nales américaines et considérant la popularité 
croissante de la crémation, qui ne nécessite plus 
qu’un petit lot de 0,36 mètre carré, le cadavre, 
avant, pendant et après, est plus recherché que 
jamais. Mortels: pensez à vos restes humains.

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

P
our appâter de nouveaux clients, cimetières et 
salons funéraires rivalisent d’imagination. «A 
l’ouverture de notre salon, nous avons envoyé des 
cartons d'invitation à tous les citoyens de Lachi- 
ne», explique Julie Cardinal, directrice du salon 
Cardinal à Lachine. Ici, ni violoncelles ni petits fours pour 
dorer la pilule aux visiteurs. «Nous y sommes allés très sim­

plement, sans nourriture. Les cercueils étaient ouverts 
(vides, bien sûr!] avec la liste de prix affichée. Il faisait 30 
degrés, mais 300 personnes sont venues!»

Qui donc fréquente ces noirs salons? «Il y avait surtout 
des gens qui venaient d’enterrer un de leurs proches, désireux 
de comparer les prix. Et puis, sans doute, quelques-uns de nos 
compétiteurs.»

Comme le salon Cardinal, le Centre funéraire Côte-des- 
Neiges compte sur les journées portes ouvertes, publici­
sées par pareil envoi massif de circulaires. Il s’en est tenu 
une en novembre dernier, en plein Mois des morts, puis 
une autre (plus étonnant!) le jour même... de la fête des 
Mères, en mai.

Pour vendre des terrains, le cimetière Notre-Dame-des- 
Neiges, lui, mise sur ses célébrités, comme Calixa Laval­
lée ou Robert Bourassa, qui y dorment de leur dernier 

sommeil. «La proximité d'illustres per- 
Pour sa sonnages attire les gens», précise Yo- 

land Tremblay, directeur général 
dernière 1 du cimetière Notre-Dame-des- 

Neiges. «Nous mettons donc l'accent 
activité grand sur leur présence dam nos kiosques au

... . Salon des aînés ou dans les centres
public, le commerciaux.»

D’autres dépliants, envoyés ceux-là 
aux écoles, proposent des visites gui- 

Nntrp-Damp- dées du cimetière, présentées comme
autant de leçons d’histoire en plein air 

des-Neiges a au dl de ses illustres sépultures.
6 «Nous faisons de plus en plus de ces

expédié visites guidées. Elles ont lieu l’avant-
midi en assurant l'intimité des cortèges 

40 000 funèbres», précise Yoland Tremblay.
. . Pour sa dernière activité grand pu-

circulaires blic, le cimetière Notre-Dame-des-
Neiges a expédié 40 000 circulaires. 

«Im compétition est énorme et toute la profession fonctionne 
à coups de dépliants, soutient M. Tremblay. Après nos 
40 OOO envois, nous n’avons reçu qu'une seule plainte, d’une 
personne en phase terminale. Pour éviter de heurter les gem, 
nous inscrivons une petite note d’avertissement sur nos enve­
loppes, nous excusant par avance si nos dépliants arrivent en 
des moments difficiles.»

S’il est interdit aux entreprises funéraires de solliciter 
des contrats d’arrangements préalables dans les hôpitaux, 
les centres d’accueil ou chez leurs anciens pensionnaires, 
rien ne les empêche de procéder à des envois grand public 
par la poste. Et jusqu’ici, précise-t-on à l’Office de protec­
tion du consommateur, personne n’a trouvé à se plaindre 
de cette pratique. «En fait, l’industrie funéraire est l'une de 
celles qui suscitent le moins de plaintes, précise Georges-An­
dré Levac, porte-parole de l’Office de la protection du 
consommateur. Tout au plus les gens nous appellent pour 
nous faire part de leur surprise et de leurs inquiétudes quand 
ils découvrent que le salon avec lequel ils ont transigé n’est 
pas l’entreprise familiale qu’ils croyaient mais la propriété 
d’Américains qui en ont même acheté le nom.»

Dans la vie comme dans la mort
Comme le fait remarquer l’architecte-paysagiste et urba­

niste Malaka Ackaoui, conceptrice du plan directeur du ci­
metière-jardin du Mont-Royal (sans but lucratif), le lieu 
d’inhumation est souvent le reflet de la ville et de la socié­
té. «Avant, les lots familiaux s’achetaient à coups de 100 
pieds carrés et toute la famille y était enterrée. Dans quelques 
années, avec les familles éclatées, on se surprendra même de 
trouver deux conjoints enterrés côte à côte!»

De même, le cimetière rend compte des différentes 
vagues migratoires. «À 1ère des immenses mausolées édifiés 
à la gloire de riches immigrants en Amérique a succédé la 
tradition bloc appartement. Comparables aux immeubles à 
logements, les mausolées communautaires, regroupant diffé­
rentes familles, sont etisuite apparus.»

C’est dans ce contexte que s’est développée la créma­
tion, bien moins lucrative que l’inhumation pour l’industrie

faufen- etc feuH&l

et ûirzv<zittect<ie<d 
de rK&HÛiéat inc.

Le Foyer 
de jeunes 
travailleurs, 
partenaire de 
l'entreprise privée

HI: (SMI 522-3198

Grand solde d'été
au $lulo

402-hommc 50°/<

Costumes d'été, importés d'Italie
laine ~ coton « lin

Vestes d'été, importés d'Italie
laine ~ coton ~ lin

Pantalons 100 % laine, 
importés d'Italie

Pantalons 100 % coton, 
importés d'Italie

ro et plus
■nu
Solde 399 S

Solde 299 $
■m
Solde 99$

Solde 75$
1118, rue Sainte-Catherine O., Suite 

200, Montréal (Québec)
H3B 1H5 

tét.: 861-3636

Du lundi au vendredi de 9 h 30 à 18 h 
Samedi de 10 h à 16 h

Tous les soirs après 18 h 
sur rendez-vous seulement

Le décès accidentel de Marie-Soleil Tougas et de Jean-Claude Lauzon

Les circonstances du crash 
resteront nébuleuses

Le Bureau de la sécurité des transports, qui a re­
mis hier son rapport à Montréal, n’a pu établir 
avec précision les circonstances ayant mené à 
l’écrasement du Cessna dans lequel ont péri la co­
médienne Marie-Soleil Tougas et le cinéaste Jean- 
Claude Lauzon en août dernier.

MARIO GILBERT
PRESSE CANADIENNE

L* accident d’avion qui a coûté la rie à Marie-Soleil Tougas 
' et Jean-Claude Lauzon, l’été dernier dans le Grand Nord 
québécois, a été probablement causé par un moment de dis­

traction ou une illusion d’optique, conclut le Bureau de la sé­
curité des transports (BST).

Tout en admettant que la cause de l’accident n’a pu être dé­
terminée, l’organisme fédéral conclut que le cinéaste était 
toujours aux commandes de l’hydravion au moment de son 
écrasement sur le versant sud de la vallée de la rivière aux 
Mélèzes, le 10 août 1997.

Et n’eût été de l’incendie qui a éclaté quelques secondes 
après l’écrasement, le couple serait peut-être encore en rie — 
l’atterrissage en catastrophe s’est relativement bien déroulé, 
à une vitesse d’environ 50 nœuds (65 km/h).

Chose certaine, Jean-Claude Lauzon était rivant tout de 
suite après l’écrasement — on a retrouvé de la suie dans son 
système respiratoire —, mais on ne sait pas s’il était 
conscient, conclut le BST dans son rapport d’enquête rendu 
public hier à Montréal. L’appareil a pris feu environ quatre se­
condes après l’impact, et les flammes ont fait fondre jusqu’à 
l’aluminium.

Dans le cas de Marie-Soleil Tougas, l’autopsie du corps car­
bonisé n’a pu déterminer si elle était encore rivante après l’ac­
cident, ni la cause de sa mort 

Le réalisateur de Léolo et fi Un zoo la nuit, âgé de 43 ans, et 
la comédienne et animatrice âgée de 27 ans faisaient un voya­
ge de pêche dans la baie d’Ungava, près de Kuujjuak, avec 
deux amis, les comédiens Gaston Lepage et Patrice L’Ecuyer, 
qui prenaient place dans un autre hydravion.

Ce qui a provoqué l’écrasement demeure un mystère pour 
Marc Perrault, enquêteur en chef du BST dans ce dossier. 
Deux hypothèses ont cependant été retenues: la distraction 
momentanée ou l’illusion d’optique, phénomène connu et do­
cumenté en aviation, que l’on étudie sur les bancs des écoles 
de pilotage.

Lepage l’a prévenu
Après avoir failli amerrir, Lauzon a soudain décidé de sur­

voler à nouveau la rivière aux Mélèzes, peut-être parce qu’il 
voulait s’assurer de la force du courant, un geste plein de sa­
gesse, commente le BST. Remettant les gaz et virant à 
gauche, vers le versant sud de la vallée, il s’est retrouvé tout à 
coup trop près de la montagne; son appareil manquait de vi­
tesse et toute manœuvre risquait de le faire passer sous la - vi­
tesse1 de décrochage» — la vitesse à laquelle l’avion n’est plus 
soutenu par l’air sous les ailes.

«D’une part, il est possible qu’après la remise des gaz, la plus 
grande partie de son attention ait été consacrée à la surveillance 
de l'aire d’amerrissage, à gauche et un peu derrière lui, écrit-on 
dans le rapport, ou alors il est possible que la passagère ait eu 
un malaise» — Marie-Soleil Tougas souffrait du mal des 
transports, elle avait même été malade quelques heures plus 
tôt.

«D’autre part, en volant face au venant de la vallée, le pilote 
a pu subir les effets d’une illusion d'optique qui peuvent entraî­
ner une situation dangereuse à faible altitude et à une vitesse 
avoisinant la vitesse de décrochage», conclut le rapport

Les pilotes sont parfois victimes d’illusions d’optique lors 
de manœuvres à basse altitude et en terrains accidentés: im­
pression de trop grande vitesse, ligne d'horizon faussée — le 
pilote aligne le nez de l’appareil sur l'horizon, qui dans ce cas- 
ci était en angle.

Prévenu du risque d’écrasement par le comédien Gaston 
Lepage, qui s’était posé un peu plus tôt sur la rivière aux Mé­
lèzes, Lauzon aurait estimé que le temps et l’espace lui man­
queraient pour terminer la manœuvre de demi-tour. Il aurait 
alors décidé de se jxtser en catastrophe, comme il l'avait fait 
sans trop de casse en 1994 au lac Louise, au Québec.

Mais le pilote n’aurait pas eu le temps de couper l’alimenta­
tion électrique et en carburant, comme le veut la consigne en 
pareils cas, et c’est le violent incendie qui aura été dévasta­
teur. Un arbre a transpercé une aile de l’appareil et le carbu­
rant qu’elle contenait s’est enflammé.

«L’accident [dans les arbres] offrait des chances de survie 
(...] mais la rapidité avec laquelle l’incendie s’est déclaré et son 
intensité n’offraient aucune chance aux occupants d'évacuer la 
cabine à temps», conclut le BST

L’inspection de l’épave du Cessna 180K n’a révélé aucune 
défaillance technique; la vérification annuelle avait été effec­
tuée un mois avant l’accident. Les conditions météo étaient 
propices au vol à vue ce jour-là, malgré un vent modéré.

Jean-Claude Lauzon, réputé sage et prudent derrière le 
manche à balai, totalisait environ 1850 heures de vol depuis 
1984, soit environ 150 heures chaque année. Ni l’autopsie ni 
l’analyse toxicologique n’ont révélé une incapacité du pilote, 
qui était «frais et dispos» ce jour-là, selon les témoignages re­
cueillis par les enquêteurs, notamment auprès des comé­
diens Lepage et L’Ecuyer.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Cette croix toute simple dans un cimetière montréalais 
contraste avec les centaines de millions que génère 
l’industrie canadienne de la mort.

funèbre. De plus en plus répandue, cette pratique a obligé 
les cimetières à multiplier leurs services: messes, arrange- 
ments floraux et paysagers, ventes de monuments, confé­
rences sur le deuil, thérapies... Le cimetière Notre-Dame- 
des-Neiges met même à la disposition de sa clientèle «des 
ordinateurs avec bandes interactives [du genre page Web], 
comprenant biographies et photos. A l’anniversaire du décès, 
ça clignote», précise Yoland Tremblay.

Gadgets, que tout cela? De la petite bière, çomparative- 
ment aux services offerts chez nos voisins. A New York, 
une entreprise informatique propose des funérailles vir­
tuelles, avec caméras installées sur les lieux de la célébra­
tion. Diffusées sur Internet, ces funérailles agrémentées 
de photos du défunt et accessibles par un mot de passe 
(payant) permet par exemple à un résidant de Californie 
de rendre un dernier hommage à un vieil oncle décédé à 
l’autre bout du pays, et ce, sans se déplacer.

Aucun doute, même pour les géants de la mort, la rie 
n’est pas toujours facile. Chacune des 1193 entreprises ca­
nadiennes de pompes funèbres joue du coude pour décro­
cher sa part des 982,8 millions de recettes annuelles récol­
tées par l’industrie dans son ensemble. Même le groupe 
Loewen, le leader canadien de pompes funèbres avec ses 
1000 salons et 400 cimetières, a connu ses difficultés, com­
me en témoignent les fluctuations de son action, entre 
56,75 $ et 32 $ au cours de la dernière année.

D'autres connaissent un sort plus tragique encore. Plein 
à craquer avec ses 50 000 sépultures, le cimetière cente­
naire Elmwood, à Winnipeg, ne procure plus de revenus 
suffisants à son propriétaire torontois, Brian Stewart. Ré­
sultat: laissé à l’abandon, le cimetière doit 400 000 $ d’ar­
riérés de taxe à la capitale de la province.

Inquiets de voir le dernier repos d’êtres chers menacé 
par ces aléas terrestres, un regroupement de familles de­
mande maintenant à la Ville de Winnipeg de lui céder le ci­
metière. «Nous avons besoin de constituer un fonds perpétuel 
de trois millions», estime Gordon Sinclair, dont le père et la 
mère sont enterrés à Elmwood. Nous attendons aussi notre 
reconnaissance comme organisme de charité.»

Avis à tous: le cimetière Notre-Dame-des-Neiges est 
étranger à ce genre de problèmes. «Malgré que nous comp­
tions 850 000 défunts, souligne son directeur Yoland Trem­
blay, il y a encore de la place pour cent ans!»

Soulagés?

Grève à l’Office municipal d’habitation
LE DEVOIR

Les 145 employés de l’Office municipal d’habitation de 
Montréal (OMHM) sont en grève depuis hier. Leur 
geste a créé une surprise totale à l’Office, qui soutient que 

les négociations allaient pourtant bon train.
«Nous nous sommes vus le 22 juillet dernier et avions 

convenu de nous revoir cette semaine», commentait hier Mi­
chel Perreault, responsable de la négociation à l’Office.

L’OMHM gère 17 000 logements à loyer modique si­
tués à Montréal, accueillant 30 000 personnes. Les em­
ployés en grève s'occupent habituellement de l’entretien 
des édifices ainsi que des réparations des logements.

La direction de l’Office promet de répondre aux ur­
gences et elle a pris «des mesures exceptionnelles» pour as­
surer la sécurité des logements, en y dépêchant des pa­
trouilleurs pour surveiller les édifices. Elle redoute le van­
dalisme.

Le syndicat, qui est affilié au Syndicat canadien de la 
fonction publique depuis un an (il a alors quitté la CSN)

est sans contrat de travail depuis la fin de 1995 (alors 
qu’une loi avait prolongé de deux ans la convention collec­
tive de 1993).

Le litige actuel porte sur la semaine de travail, le syndicat 
revendiquant la semaine de quatre jours pour ses syndiqués, 
dont la journée de travail débute à 8h et se termine à 17h.

«Nous voulons la semaine de quatre jours, tout en assu­
rant le service du lundi au vendredi», plaide le porte-parole 
syndical Michel Fontaine, en disant ne pas comprendre 
qu’un organisme de la taille de l’Office d'habitation soit in­
capable d’instaurer un régime déjà en vigueur depuis trois 
ans à la Communauté urbaine de Montréal et depuis plus 
de deux ans à la Ville de Montréal, où certains services 
doivent même être maintenus 24 heures sur 24, 365 jours 
sur 365.

À l’Office, le responsable patronal rétorque que «nous 
avons une qualité de service-client à assurer».

«La partie syndicale ne nous a pas démontré que la se­
maine de quatre jours aurait un effet bénéfique sur les 
clients», souligne Michel Perreault.

Cela fonctionne dans un 
sous-marin; cela fonctionne 

tout aussi bien 
dans une Rolex.

O'<outes les montres Rolex 
Oyster sont complètement 

étanches, car elles possèdent un 
remontoir Twinlock à double 
protection ou Triplock qui se 

visse contre le boîtier, à la 
manière d’un sas de sous-marin.

#
ROLEX

OYSTER PERPETUAL SUBMARINER

Nous sommes fiers d’être votre bijoutier agréé Rolex.

fi/jüoutevie
Gàmbard
Vente et service technique 

630-A Cathcart Montréal Centre-Ville 866-3876

NOUVEAUTE

FRANÇAIS
1" cycle du primaire

Je peux écrire
2' année 
Cahier

72 pages, 7,50 $
Je veux écrire 

I" année 
Cahier

46 pages. 6,50 $
J’aime écrire 

3' année 
Cahier 

72 pages, 8 $

Lyse-Anne Papineau 
Danielle Venne

Ces trois cahiers d’activités destinés 
aux élèves du premier cycle du 
primaire, serviront à initier les 
jeunes à l’écriture du français.
Le succès que connaîtront les 
élèves, grâce à ces cahiers 
d’exercices, les motivera à écrire 
davantage, tout en tenant compte de 
la qualité de leurs écrits. Ainsi, il 
sera possible de répondre aux 
attentes des parents et du ministère 
de l’Éducation en favorisant un 
apprentissage gradué et continu.

Siège social :
GUÉRIN, éditeur ltée 

4501, rue Drolet 
Montréal (Québec) H2T 2G2 
Téléphone : (514) 842-3481 

Télécopieur : (514) 842-4923 
Adresse Internet :

| http://www.guerin-editeur.qc.ca

http://www.guerin-editeur.qc.ca
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LESA C T U A LIT E S
Un cri de femmes 

pour le Soudan
Des bénévoles d'ici 

viennent en aide aux 
enfants oubliés de la guerre

CAROLINE MONTl’ETIT 
LE DEVOIR

La situation va en se détériorant au Soudan, et un groupe 
de femmes qui œuvre depuis dix ans pour venir en aide 
aux enfants du pays lance un appel à la générosité du public.

L’ouvroir Notre-Dame des Apôtres du Soudan, qui exis­
te depuis une décennie, est basé dans le sous-sol de la mai­
son de Claudette Haggar, à Saint-Laurent.

Avec un groupe d’amies, toutes bénévoles et retraitées, 
Mme Haggar, égyptienne d’origine, immigrée à Montréal 
depuis 34 ans, fabrique et vend de l’artisanat au profit d'une 
mission située près de Khartoum, dans le nord du Soudan.

«Laguerre dure depuis très longtemps, mais on n'en parle 
plus maintenant. Cela fait depuis le début des années 50 que 
c’est commencé. «Dans les années 70, ils ont découvert du 
pétrole dans le sud, et la guerre a repris de plus belle», dit 
Mme Haggar.

Tout a commencé lorsqu’une religieuse égyptienne, 
Nazla Nicolas, de la Congrégation des sœurs Notre-Dame- 
des-apôtres, est venue rendre visite à une amie de Mme 
Haggar.

Dans un endroit qui s’appelle Hilla Mayo, cette religieu­
se, avec les Pères des missions étrangères de Pont-Viau, 
tient une école de fdles et dispense de l’éducation pour 
adultes. «On y apprend des métiers ou on y apprend à lire et 
écrire. Les religieuses octroient aussi des prêts aux veuves et 
aux mères de famille séparées par la guerre. Cela leur per­
met de lancer un petit commerce de couture, de savon, ou de 
beignets pour survivre. Ce prêt est remboursable à 99 %», dit 
Mme Haggar.

Depuis dix ans, le groupe de l’Ouvroir a réussi à amas­
ser 150 000 $, en vendant de l'artisanat. Il enregistre par 
ailleurs de 2000 à 3000 $ de dépenses par année.

Mme Haggar soutient que l’argent amassé se rend di­
rectement au Soudan, sans frais d’administration et sans 
intermédiaire. «Nous avons un numéro d'organisme de cha- 
tité et nous donnons des reçus d’impôts», dit Mme Haggar.

Présentement, en Afrique, des réfugiés soudanais mon­
tent du sud vers le nord, tous nus, à pied, et malades.

«Parfois, dit Mme Haggar, on voit des bandes d’enfants 
arriver là-bas.»

On estime en effet que 1,2 million de Soudanais sont 
présentement en voie de mourir de faim. On dit aussi que 
les secours consentis par la communauté internationale se 
rendent difficilement dans la bouche des victimes du 
conflit, et qu’ils sont devenus une arme entre les mains 
des antagonistes.

«Nous ne pouvions rester à rien faire alors que ces enfants 
manquent de tout, dit Mme Haggar. Je trouve inconcevable, 
par ailleurs, que la communauté internationale semble ac­
corder si peu d’importance à la situation qui prévaut là-bas 
alors que des millions de vie sont en jeu. Notre action vise 
donc également à sensibiliser les gouvernements et la popula­
tion en général au drame soudanais.»

À la veille de la conférence de Saskatoon

Le PLQ met en garde Chrétien et Bouchard
À la veille de la conférence des premiers mi­
nistres qui se réunira à Saskatoon mercredi, le 
Parti libéral du Québec lance un avertissement 
tant à Jean Chrétien qu’à Lucien Bouchard.

NORMAN I) ELISEE
PRESSE CANADIENNE

Québec — Le porte-parole libéral et député de 
Châteauguay, Jean-Marc Fournier, a invité hier 
le premier ministre fédéral Jean Chrétien à renoncer 

«à ses positions dogmatiques reposant sur des réflexes 
centralisateurs».

Le député Fournier a aussi demandé au premier 
ministre du Québec Lucien Bouchard de «travailler 
de façon constructive à l’amélioration du fédéralisme 
canadien».

Les premiers ministres des provinces doivent se ré­
unir à compter de mercredi à Saskatoon (Saskatche­

wan) , notamment pour faire le point sur l’union sociale 
canadienne.

Selon M. Fournier, les premiers ministres des pro­
vinces du Canada anglais ont réussi à élaborer depuis 
trois ans un projet d’union sociale qui «serait à l'avanta­
ge de l’ensemble des contribuables canadiens».

11 invite MM. Chrétien et Bouchard à «ne pas être 
sourds» à cet appel au changement lancé par les neuf 
premiers ministres provinciaux du Canada anglais qui 
est partagé, croit-il, par l’ensemble des Canadiens.

M. Fournier a admis que la proposition formulée per­
mettrait à une province de se retirer avec pleine com­
pensation financière d’un programme social mis en 
avant par le gouvernement fédéral.

Ottawa refuse toujours cette formule de retrait d’une 
province avec compensation, mais M. Fournier a noté 
que le premier ministre Jean Chrétien «s’est senti obligé» 
d’aller rencontrer le président des premiers ministres 
provinciaux, M. Roy Romanow (Saskatchewan), avant 
la conférence.

«On voit bien qu’il y a un rapport deforce qui s’est créé 
et qui pousse Ottawa à réagir. Il faut qu'Ottawa en tienne 
compte», a dit le député de Châteauguay.

Sondage peu crédible
Far ailleurs, le député Fournier a très brièvement 

commenté le récent sondage de la firme ontarienne Fi­
nancial Post-Compas, qui indique un revirement de 
l’électorat québécois au cours des dernières semaines.

Selon ce sondage publié en fin de semaine dans le To­
ronto Sun, et qui a surpris les experts sondeurs québécois, 
le Parti québécois recueillerait maintenant 53 % des suf­
frages au Québec, contre seulement 42 % au Parti libéral 
de Jean Charest.

M. Fournier a noté que les experts «ont de la misère à 
donner de la crédibilité à ce sondage».

«Si cela favorise le fait que Lucien Bouchard déclenche 
des élections au plus tôt, tant mieux!», a dit le député libé­
ral qui affirme néanmoins ne pas être inquiété par ce 
sondage estival.

Étude du Conseil du statut de la femme

Plus d’avantages que d’inconvénients 
à reconnaître les conjoints gais

Les médias s’abattent 
sur Kenneth Starr i

à Toronto
NORMAN DELISLE

PRESSE CANADIENNE

Québec — Les lesbiennes ont vu leur condition pro­
gresser depuis quelques années au Québec mais la 

reconnaissance légale des unions de même sexe représen­
te quelques inconvénients, estime une recherche que le 
Conseil du statut de la femme est en voie d’achever.

Au XDC siècle, la reine Victoria avait refusé de sanction­
ner un projet traitant de l’homosexualité entre femmes, 
tant elle croyait qu’une telle situation n’existait pas.

«De l’ignorance de la reine Victoria à la création du Ré­
seau des lesbiennes du Québec en juin 1997, les lesbiennes 
ont fait du chemin. Im société accepte mieux l’homosexualité 
et le lesbianisme est devenu une réalité plus visible», men­
tionne l’étude fort documentée du Conseil.

Le ministre de la Justice Serge Ménard a annoncé en 
juin dernier une révision de la législation publique en ce 
qui a trait à la définition des conjoints, une définition qui 
varie d’une loi à l’autre.

«L’intervention législative est souhaitable et les effets d’une 
reconnaissance législative des conjoints de même sexe sont à 
la fois symboliques et concrets», mentionne l’étude.

Mais une telle reconnaissance comporte aussi des in­
convénients: par exemple il y aura perte de l’accès à l’aide 
sociale ou à l’aide juridique sur une base individuelle. Pour 
les lesbiennes qui auraient des enfants, il y aurait réduc­
tion des prestations familiales et une diminution de cer­
tains crédits d’impôts.

Collectes de sang pour les prochains jours 
Semaine du 3 août au 7 août 1998

Les lundi et mercredi de 10 h à 17 h 30 
et les mardi et jeudi de 10 h à 19 h 30

Centre des donneurs de sang - Montréal 
Centre commercial Maisonneuve, 2992, rue Sherbrooke Est (Métro Papineau) 

À noter que le vendredi 7 août le Centre des donneurs sera fermé.

Le lundi 3 août 1998, à Saint-Bruno
chez Automobiles Niquet Inc.

1905, boul. Sir-Wilfrid-Laurier (route 116), de 14 h 30 à 20 h 
Objectif: 150 donneurs

Le mercredi 5 août, à LaSalle
à la Caserne des pompiers 

1300, avenue Dollard, de 14 h 30 à 20 h 30 
Objectif: 300 donneurs

Le jeudi 6 août, à Boucherville
à la Caserne des pompiers 

600, chemin du Lac, de 10 h à 20 h 30 
Objectif: 375 donneurs

Info-Collecte
(514) 832-0873 
1 800 343-SANG

Donnez du sanq. Le plus beau des cadeaux.

Croix-Rouge
canadienne

Au niveau des avantages toutefois, la reconnaissance 
des unions de même sexe représente un accès complet 
aux bénéfices réservés aux conjoints survivants dims les 
régimes de rentes, de retraite ou d’assurance automobile, 
ou la possibilité de bénéficier des crédits d’impôts transfé­
rables d’un conjoint.

Mais il y a surtout un pas important vers l’abolition de la 
discrimination. «Cela voudrait dire que les lesbiennes pour­
raient, à court ou moyen terme, parler de leur conjointe 
dans leur milieu de travail ou dans la famille sans subir des 
attitudes négatives ou de mépris», note l’étude.

La plupart des lesbiennes doivent en effet encore vivre 
leurs amours de façon secrète, «dans le placard» selon l'ex­
pression souvent utilisée. Elles doivent cacher des pans 
entiers de leur vie à leurs collègues de travail et à leur en­
tourage. Certaines se privent d’effectuer ensemble les acti­
vités les plus banales pour ne pas éveiller les soupçons. 
Seulement 40 % ont prévenu leurs amis ou amies hétéro­
sexuels et 44 % ne l’ont dit qu’à quelques personnes. Seule­
ment 11 % des lesbiennes ont indiqué que leur orientation 
est connue dans leur milieu de travail.

Le nombre même des lesbiennes est impossible à évaluer. 
L’étude du Conseil fait mention de cinq recherches qui esti­
ment que leur nombre varie de 4 à 9 % de l’ensemble des 
femmes, mais on n’en connaît pas le nombre exact

La Commission des droits de la personne estime que 
les mesures à envisager pour contrer la discrimination et 
la violence dont les lesbiennes sont victimes «n’ont rien à 
voir avec leur poids démographique».

De plus, 15 % des femmes homosexuelles ont eu des en­
fants nés d’un précédent mariage hétérosexuel ou plus ra­
rement par adoption ou insémination artificielle.

L’étude du Conseil pose par ailleurs plusieurs questions 
non résolues. Doit-on reconnaître les couples de même 
sexe selon les mêmes critères que les couples hétéro­
sexuels? Quels seraient les droits et les devoirs des 
couples reconnus?

«Toute cette réflexion ne peut se faire en vase clos. Une ré­
forme législative doit se faire en tenant compte du point de 
vue des personnes concernées et dans une optique d’équité en­
vers l’ensemble des citoyens», conclu le document du 
Conseil du statut de la femme.

PRESSE CANADIENNE

Toronto — L’homme qui mène l’enquête sur le scanda­
le sexuel impliquant le président américain était au 
Canada hier, mais ce n’était pas encore assez loin pour le 

soustraire aux hordes de représentants des médias et à 
leurs questions sur des événements susceptibles d’entraî­
ner la chute de Bill Clinton.

Le procureur spécial Kenneth Stqrr, invité à Toronto 
pour parler de la Cour suprême des Etats-Unis, a été inta­
rissable dans ses réponses aux médias sur l’affaire Monica 
Lewinsky, mais au fond, il n’a rien dit.

«Je ne dirai rien de spécifique concernant ce qu’un ou des 
témoins feront», a-t-il déclaré. «Nous cherchons, comme je l’ai 
dit auparavant, à avancer rapidement. Nous avons essayé et 
nous continuerons à essayer de réunir tous les faits [...] pour 
être en mesure de les évaluer puis de nous prononcer.»

Même s’il n’avait rien à dire à propos de son enquête vi­
sant à faire la lumière sur les allégations entourant les rela­
tions du président américain avec l’ex-stagiaire de la Mai­
son-Blanche Monica Lewinsky, Kenneth Starr est devenu 
lui-même une vedette au congrès annuel de l’Association 
du Barreau américain, auquel participent plus de 15 000 
personnes.

11 avait été invité à Toronto par l’Institute of Judicial Ad­
ministration, un groupe d’éducation judiciaire lié à la New 
York University, et dont il est le président. Il a prononcé 
une conférence sur la Cour suprême américaine devant un 
parterre déjugés et d’étudiants en droit.

11 a décrit la cour comme une instance qui se base sur 
les faits, qui a une approche non théorique, et encouragé 
les milieux américains du droit à se sentir fiers du plus 
haut tribunal de leur pays.

Après son discours, il a répondu aux questions de l’audi­
toire, tout en évitant toutes celles touchant son enquête. 
Celle-ci a pris un nouveau tournant la semaine dernière 
quand Monica Lewinsky a obtenu l’immunité judiciaire en 
échange de sa coopération.

Au-delà de la simple affaire d’adultère, le président est 
soupçonné par le procureur spécial de parjure et d’obs­
truction à la justice — des faits susceptibles de déclencher 
une procédure en «impeachment» (destitution).
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ACTES SUD
20 ans de découvertes

croquer
avec I

Christyne Brouillet
Du lundi au jeudi à 19 h

Une réalisation de Christophe Rodriguez

radio
première chaîne
■ifE Radio-Canada

Un bon d’achat chaque 
semaine des éditions 
Actes Sud, d’une valeur 
de 100 $ (taxes incluses)

Une sélection des oeuvres 
publiées aux éditions 
Actes Sud, d’une valeur de 
1000 $ (taxes incluses)
- Tirage 27 août

Un forfait champêtre 
d’une fin de semaine pour 
deux personnes dans un des 
établissements du réseau 
Hôtellerie Champêtre 
d’une valeur de 600 $
- Tirage 27 août.
■ ■'■■■■■■■■■

Pour participer,
écoutez l’émission Un été à croquer 
animée par Christyne Brouillet, 
diffusée du lundi au jeudi de I9h à 
21b sur les ondes de la première chaî­
ne de Radio-Canada. Chaque semaine, 
une nouvelle question sera proposée. 
Trouvez la réponse sur le site internet 
Infoculture de ht radia de 
Radio-Canada au 
http://radio-canada.ca/infoculture

Remplilissez 
le coupon-réponse
qui sera publié tous les mardis et 
samedis dans Le Devoir du 7 juillet 
au 22 août. Le tirage se fera à tous les 
jeudis de chaque semaine.
Faites-le parvenir h l’adresse suivante
Ix Devoir
Concourt «Actes Sud, 20 ans de découvertes / Un 
été à croquer»
2050, rue de Blcury, 9c étage 
Montréal (Québec)
H3A 3M9

N'oubliez has d'induré également 
’ l'a»'le nom et l'adresse de votre libraire préféré.

En collaboration:

V/
al

LE DEVOIR

■ WAtv*11pripq
ASSOCIATION DM 
IIIIKAINI S ntl
«A'Line

Hôtellerie 
Champêtre
I 8 00 7 U- 121 4

Questio n : Quel vent soufflait sur Berne le jour où Romain Gary détruisit un portrait de lui-même peint par Vennard?

Réponse

Nom

Adresse Code postal

Ville

Téléphone (bur.) (rés.) (téléc.) (e-mail)

Ma librairie préférée Adresse

Le* fac-similés sont acceptés, pas les photocopies. Les participants doivent avoir 18 ans et plus. 
Les règlements du concours sont disponibles au Service à l’auditoire de Radio-Canada.

http://radio-canada.ca/infoculture
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MONTRÉAL
CONTRASTES Le décès accidentel de Marie-Soleil Tougas et de Jean-Claude Lauzon

La vie n’est pas de tout repos 
dans l’industrie de la mort

Soumises à une concurrence 
sans cesse croissante, les entreprises funéraires 

en sont réduites à s'arracher la clientèle
Entre deux circulaires de Poulet frit Kentucky et 
de Mike’s, de nouveaux intrus s’immiscent dans 
la boîte aux lettres: les salons funéraires et les ci­
metières. À l’heure de l’invasion des multinatio­
nales américaines et considérant la popularité 
croissante de la crémation, qui ne nécessite plus 
qu’un petit lot de 0,36 mètre carré, le cadavre, 
avant, pendant et après, est plus recherché que 
jamais. Mortels: pensez à vos restes humains.

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

P
our appâter de nouveaux clients, cimetières et 
salons funéraires rivalisent d’imagination. «A 
l’ouverture de notre salon, nous avons envoyé des 
cartons d’invitation à tous les citoyens de Lachi- 
ne», explique Julie Cardinal, directrice du salon 
Cardinal à Lachine. Ici, ni violoncelles ni petits fours pour 
dorer la pilule aux visiteurs. «Nous y sommes allés très sim­

plement, sans nourriture. Les cercueils étaient ouverts 
[vides, bien sûr![ avec la liste de prix affichée. Il faisait 30 
degrés, mais 300 personnes sont venues!»

Qui donc fréquente ces noirs salons? «Il y avait surtout 
des gens qui venaient d'enterrer un de leurs proches, désirera 
de comparer les prix. Et puis, sans doute, quelques-uns de nos 
compétiteurs.»

Comme le salon Cardinal, le Centre funéraire Côte-des- 
Neiges compte sur les journées portes ouvertes, publici­
sées par pareil envoi massif de circulaires. Il s’en est tenu 
une en novembre dernier, en plein Mois des morts, puis 
une autre (plus étonnant!) le jour même... de la fête des 
Mères, en mai.

Pour vendre des terrains, le cimetière Notre-Dame-des- 
Neiges, lui, mise sur ses célébrités, comme Calixa Laval­
lée ou Robert Bourassa, qui y dorment de leur dernier 

sommeil. «La proximité d’illustres per­
sonnages attire les gens», précise Yo- 
land Tremblay, directeur général 
du cimetière Notre-Dame-des- 
Neiges. «Nous mettons donc l'accent 
sur leur présence dans nos kiosques au 
Salon des aînés ou dans les centres 
commerciaux.»

D’autres dépliants, envoyés ceux-là 
aux écoles, proposent des visites gui­
dées du cimetière, présentées comme 
autant de leçons d’histoire en plein air 
au fil de ses illustres sépultures.

«Nous faisons de plus en plus de ces 
visites guidées. Elles ont lieu l’avant- 
midi en assurant l'intimité des cortèges 
funèbres», précise Yoland Tremblay.

Pour sa dernière activité grand pu­
blic, le cimetière Notre-Dame-des- 
Neiges a expédié 40 000 circulaires. 

«La compétition est énorme et toute la profession fonctionne 
à coups de dépliants, soutient M. Tremblay. Après nos 
40 OOO envois, nous n’avons reçu qu'une seule plainte, d'une 
personne en phase terminale. Pour éviter de heurter les gens, 
nous inscrivons une petite note d’avertissement sur nos enve­
loppes, nous excusant par avance si nos dépliants arrivent en 
des moments difficiles.»

S’il est interdit aux entreprises funéraires de solliciter 
des contrats d’arrangements préalables dans les hôpitaux, 
les centres d’accueil ou chez leurs anciens pensionnaires, 
rien ne les empêche de procéder à des envois grand public 
par la poste. Et jusqu’ici, précise-t-on à l’Office de protec­
tion du consommateur, personne n’a trouvé à se plaindre 
de cette pratique. «En fait, l'industrie funéraire est l'une de 
celles qui suscitent le moins de plaintes, précise Georges-An­
dré Levac, porte-parole de l’Office de la protection du 

: consommateur. Tout au plus les gens nous appellent pour 
nous faire part de leur surprise et de leurs inquiétudes quand 

, ils découvrent que le salon avec lequel ils ont transigé n 'est 
pas l’entreprise familiale qu'ils croyaient mais la propriété 

! d'Américains qui en ont même acheté le nom.»
I

Dans la vie comme dans la mort
! Comme le fait remarquer l’architecte-paysagiste et urba­

niste Malaka Ackaoui, conceptrice du plan directeur du ci­
metière-jardin du Mont-Royal (sans but lucratif), le lieu 

: d’inhumation est souvent le reflet de la ville et de la socié­
té. «Avant, les lots familiaux s’achetaient à coups de 100 
pieds carrés et toute la famille y était enterrée. Dans quelques 
années, avec les familles éclatées, on se surprendra même de 
trouver deux conjoints enterrés côte à côte!»

De même, le cimetière rend compte des différentes 
vagues migratoires. «>4 1ère des immenses mausolées édifiés 

: à la gloire de riches immigrants en Amérique a succédé la 
tradition bloc appartement. Comparables aux immeubles à 

; logements, les mausolées communautaires, regroupant diffé- 
! rentes familles, sont ensuite apparus.»
! C’est dans ce contexte que s’est développée la créma- 
! tion, bien moins lucrative que l’inhumation pour l'industrie
ir-------------------------------------—----------------------------------------------

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
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Cette croix toute simple dans un cimetière montréalais 
contraste avec les centaines de millions que génère 
l’industrie canadienne de la mort.

funèbre. De plus en plus répandue, cette pratique a obligé 
les cimetières à multiplier leurs services: messes, arrange­
ments floraux et paysagers, ventes de monuments, confé­
rences sur le deuil, thérapies... Le cimetière Notre-Dame- 
des-Neiges met même à la disposition de sa clientèle «des 
ordinateurs avec bandes interactives [du genre page Web], 
comprenant biographies et photos. A l’anniversaire du décès, 
ça clignote», précise Yoland Tremblay.

Gadgets, que tout cela? De la petite bière, çomparative- 
ment aux services offerts chez nos voisins. A New York, 
une entreprise informatique propose des funérailles vir­
tuelles, avec caméras installées sur les lieux de la célébra­
tion. Diffusées sur Internet, ces funérailles agrémentées 
de photos du défunt et accessibles par un mot de passe 
(payant) permet par exemple à un résidant de Californie 
de rendre un dernier hommage à un vieil oncle décédé à 
l’autre bout du pays, et ce, sans se déplacer.

Aucun doute, même pour les géants de la mort, la vie 
n’est pas toujours facile. Chacune des 1193 entreprises ca­
nadiennes de pompes funèbres joue du coude pour décro­
cher sa part des 982,8 millions de recettes annuelles récol­
tées par l’industrie dans son ensemble. Même le groupe 
Ijoewen, le leader canadien de pompes funèbres avec ses 
l(XX) salons et 400 cimetières, a connu ses difficultés, com­
me en témoignent les fluctuations de son action, entre 
56,75 $ et 32 $ au cours de la dernière année.

D’autres connaissent un sort plus tragique encore. Plein 
à craquer avec ses 50 000 sépultures, le cimetière cente­
naire Elmwood, à Winnipeg, ne procure plus de revenus 
suffisants à son propriétaire torontois, Brian Stewart. Ré­
sultat: laissé à l’abandon, le cimetière doit 400 000 $ d’ar­
riérés de taxe à la capitale de la province.

Inquiets de voir le dernier repos d’êtres chers menacé 
par ces aléas terrestres, un regroupement de familles de­
mande maintenant à la Ville de Winnipeg de lui céder le ci­
metière. «Nous avons besoin de constituer un fonds perpétuel 
de trois millions», estime Gordon Sinclair, dont le père et la 
mère sont enterrés à Elmwood. Nous attendons aussi notre 
reconnaissance comme organisme de charité.»

Avis à tous: le cimetière Notre-Dame-des-Neiges est 
étranger à ce genre de problèmes. «Malgré que nous comp­
tions 850 OOO défunts, souligne son directeur Yoland Trem­
blay, il y a encore de la place pour cent ans!»

Soulagés?

Pour sa 

dernière ’ 
activité grand 

public, le 
cimetière 

Notre-Dame- 
des-Neiges a 

expédié 
40 000 

circulaires
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Les circonstances du crash 
resteront nébuleuses

Le Bureau de la sécurité des transports, qui a re­
mis hier son rapport à Montréal, n’a pu établir 
avec précision les circonstances ayant mené à 
l’écrasement du Cessna dans lequel ont péri la co­
médienne Marie-Soleil Tougas et le cinéaste Jean- 
Claude Lauzon en août dernier.

MARIO GILBERT
PRESSE CANADIENNE

Ly accident d’avion qui a coûté la vie à Marie-Soleil Tougas 
’ et Jean-Claude Lauzon, l’été dernier dans le Grand Nord 
québécois, a été probablement causé par un moment de dis­

traction ou une illusion d’optique, conclut le Bureau de la sé­
curité des transports (BST).

Tout en admettant que la cause de l’accident n’a pu être dé­
terminée, l’organisme fédéral conclut que le cinéaste était 
toujours aux commandes de l’hydravion au moment de son 
écrasement sur le versant sud de la vallée de la rivière aux 
Mélèzes, le 10 août 1997.

Et n’eût été de l’incendie qui a éclaté quelques secondes 
après l'écrasement, le couple serait peut-être encore en vie — 
l’atterrissage en catastrophe s’est relativement bien déroulé, 
à une vitesse d’environ 50 nœuds (65 km/h).

Chose certaine, Jean-Claude Lauzon était vivant tout de 
suite après l’écrasement — on a retrouvé de la suie dans son 
système respiratoire —, mais on ne sait pas s’il était 
conscient, conclut le BST dans son rapport d’enquête rendu 
public hier à Montréal. L’appareil a pris feu environ quatre se­
condes après l’impact, et les flammes ont fait fondre jusqu’à 
l’aluminium.

Dans le cas de Marie-Soleil Tougas, l’autopsie du corps car­
bonisé n’a pu déterminer si elle était encore vivante après l’ac­
cident, ni la cause de sa mort

Le réalisateur de Léolo et d'Un zoo la nuit, âgé de 43 ans, et 
la comédienne et animatrice âgée de 27 ans faisaient un voya­
ge de pêche dans la baie d’Ungava, près de Kuujjuajc, avec 
deux amis, les comédiens Gaston Lepage et Patrice L’Ecuyer, 
qui prenaient place dans un autre hydravion.

Ce qui a provoqué l’écrasement demeure un mystère pour 
Marc Perrault, enquêteur en chef du BST dans ce dossier. 
Deux hypothèses ont cependant été retenues: la distraction 
momentanée ou l’illusion d’optique, phénomène connu et do­
cumenté en aviation, que l’on étudie sur les bancs des écoles 
de pilotage.

Lepage l’a prévenu
Après avoir failli amerrir, Lauzon a soudain décidé de sur­

voler à nouveau la rivière aux Mélèzes, peut-être parce qu’il 
voulait s’assurer de la force du courant, un geste plein de sa­
gesse, commente le BST. Remettant les gaz et virant à 
gauche, vers le versant sud de la vallée, il s’est retrouvé tout à 
coup trop près de la montagne; son appareil manquait de vi­
tesse et toute manœuvre risquait de le faire passer sous la «vi­
tesse de décrochage» — la vitesse à laquelle l’avion n’est plus 
soutenu par l’air sous les ailes.

«D'une part, il est possible qu’après la remise des gaz, la plus 
grande partie de son attention ait été consacrée à la surveillance 
de l'aire d’amerrissage, à gauche et un peu derrière lui, écrit-on 
dans le rapport, ou alors il est possible que la passagère ait eu 
un malaise» — Marie-Soleil Tougas souffrait du mal des 
transports, elle avait même été malade quelques heures plus 
tôt

«D'autre part, en volant face au versant de la vallée, le pilote 
a pu subir les effets d'une illusion d’optique qui peuvent entraî­
ner une situation dangereuse à faible altitude et à une vitesse 
avoisinant la vitesse de décrochage», conclut le rapport.

Les pilotes sont parfois victimes d'illusions d’optique lors 
de manœuvres à basse altitude et en terrains accidentés: im­
pression de trop grande vitesse, ligne d'horizon faussée — le 
pilote aligne le nez de l’appareil sur l’horizon, qui dans ce cas- 
ci était en angle.

Prévenu du risque d’écrasement par le comédien Gaston 
Lepage, qui s’était [José un peu plus tôt sur la rivière aux Mé­
lèzes, Lauzon aurait estimé que le temps et l’espace lui man­
queraient pour terminer la manœuvre de demi-tour. Il aurait 
alors décidé de se poser en catastrophe, comme il l’avait fait 
sans trop de casse en 1994 au lac Louise, au Québec.

Mais le pilote n’aurait pas eu le temps de couper l’alimenta­
tion électrique et en carburant, comme le veut la consigne en 
pareils cas, et c’est le violent incendie qui aura été dévasta­
teur. Un arbre a transpercé une aile de l’appareil et le carbu­
rant qu’elle contenait s’est enflammé.

«L’accident [dans les arbres] offrait des chances de survie 
[...] mais la rapidité avec laquelle l’incendie s’est déclaré et son 
intensité n’offraient aucune chance aux occupants d’évacuer la 
cabine à temps», conclut le BST

L’inspection de l’épave du Cessna 180K n’a révélé aucune 
défaillance technique; la vérification annuelle avait été effec­
tuée un mois avant l’accident. Les conditions météo étaient 
propices au vol à vue ce jour-là, malgré un vent modéré.

Jean-Claude Lauzon, réputé sage et prudent derrière le 
manche à balai, totalisait environ 1850 heures de vol depuis 
1984, soit environ 150 heures chaque année. Ni l’autopsie ni 
l'analyse toxicologique n’ont révélé une incapacité du pilote, 
qui était «frais et dispos» ce jour-là, selon les témoignages re­
cueillis par les enquêteurs, notamment auprès des comé­
diens Lepage et L’Ecuyer.

Grève à l’Office municipal d’habitation
LE DEVOIR

Les 145 employés de l’Office municipal d’habitation de 
Montréal (OMHM) sont en grève depuis hier. Leur 
geste a créé une surprise totale à l’Office, qui soutient que 

les négociations allaient pourtant bon train.
«Nous nous sommes vus le 22 juillet dernier et avions 

convenu de nous revoir cette semaine», commentait hier Mi­
chel Perreault, responsable de la négociation à l’Office.

L’OMHM gère 17 000 logements à loyer modique si­
tués à Montréal, accueillant 30 000 personnes. Les em­
ployés en grève s’occupent habituellement de l’entretien 
des édifices ainsi que des réparations des logements.

La direction de l’Office promet de répondre aux ur­
gences et elle a pris «des mesures exceptionnelles» pour as­
surer la sécurité des logements, en y dépêchant des pa­
trouilleurs pour surveiller les édifices. Elle redoute le van­
dalisme.

Le syndicat, qui est affilié au Syndicat canadien de la 
fonction publique depuis un an (il a alors quitté la CSN)

est sans contrat de travail depuis la fin de 1995 (alors 
qu’une loi avait prolongé de deux ans la convention collec­
tive de 1993).

Le litige actuel porte sur la semaine de travail, le syndicat 
revendiquant la semaine de quatre jours pour ses syndiqués, 
dont la journée de travail débute à 8h et se termine à 17h.

«Nous voulons la semaine de quatre jours, tout en assu­
rant le service du lundi au vendredi», plaide le porte-parole 
syndical Michel Fontaine, en disant ne pas comprendre 
qu’un organisme de la taille de l’Office d’habitation soit in­
capable d'instaurer un régime déjà en vigueur depuis trois 
ans à la Communauté urbaine de Montréal et depuis plus 
de deux ans à la Ville de Montréal, où certains services 
doivent même être maintenus 24 heures sur 24, 365 jours 
sur 365.

À l’Office, le responsable patronal rétorque que «nous 
avons une qualité de service-client à assurer».

«La partie syndicale ne nous a pas démontré que la se­
maine de quatre jours aurait un effet bénéfique sur les 
clients», souligne Michel Perreault.
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Cela fonctionne dans un 
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tout aussi bien 
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r youtes les montres Rolex 

Oyster sont complètement 
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remontoir Twinlock à double 
protection ou Triplock qui se 

visse contre le boîtier, à la 
manière d'un sas de sous-marin.
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2e année 
Cahier
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72 pages, 7,50 $
Je veux écrire 

I" année 
Cahier

46 pages, 6,50 $
J’aime écrire 

3' année 
Cahier 

72 pages, 8 $

Lyse-Anne Papineau 
Danielle Venne

Ces trois cahiers d’activités destinés 
aux élèves du premier cycle du 
primaire, serviront à initier les 
jeunes à l’écriture du français.
Le succès que connaîtront les 
élèves, grâce à ces cahiers 
d’exercices, les motivera à écrire 
davantage, tout en tenant compte de 
la qualité de leurs écrits. Ainsi, il 
sera possible de répondre aux 
attentes des parents et du ministère 
de l’Éducation en favorisant un 
apprentissage gradué et continu.
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Gaspésie

Levée imminente 
du blocus micmac ?

PRESSE CANADIENNE

Carleton — Les Micmacs traditionnalistes de Listuguj 
pourraient suspendre leur blocus de la scierie GDS à 
Pointe-à-la-Croix, cette semaine, si le gouvernement québé­

cois les laisse vendre le bois déjà ramassé sur les terres pu­
bliques et s’ils peuvent continuer à en couper en attendant 
un règlement à long terme au sujet de leurs droits en forêt.

Le porte-parole des traditionnalistes, Gary Metallic, est 
sorti assez confiant hier d’une seconde rencontre avec le 
médiateur Bernard Mathieu, nommé par le gouvernement 
du Québec pour régler la question de l’accès des Micmacs à 
la forêt publique, et peut-être à une partie de la forêt privée.

«La proposition semble réalisable, même si elle n’est 
pas parfaite. Nous devons la soumettre à notre commu­
nauté ce soir [hier]. Il y a une ouverture pour que nous 
puissions vendre le bois déjà coupé et, je crois, il y a une 
ouverture pour que nous continuions à en ramasser», a 
résumé M. Metallic.

Son groupe dispose de trois jours pour répondre, mais 
cette réponse pourrait venir dès aujourd’hui. Les Micmacs 
libéreraient la scierie et le parterre de coupe de GDS en 
forêt publique du même coup.

La portée de la proposition d’hier ne dépasse pas le 
court terme. S’ils pouvaient vendre le bois et continuer de 
le ramasser, les Micmacs poursuivraient les négociations 
pour en arriver à une entente à long terme.

Une «part équitable», pour Gary Metallic, consisterait à 
obtenir un volume de plus de 100 000 mètres cubes par an 
pour les générations à venir. 11 s’engagerait à vendre ce 
bois aux scieries du Québec, à GDS en l’occurrence, «si le 
prix du marché est respecté». Le bois doit être dévolu au 
gouvernement traditionaliste et non au conseil de bande, 
avec qui le groupe de M. Metallic entretient des rapports 
houleux.

Le porte-parole du ministère des Ressources naturelles, 
Charles Larochelle, refuse d’entrer dans les détails des né­
gociations en attendant qu’une entente, même à court ter­
me, intervienne avec les autochtones.

Le gouvernement semble toutefois ferme sur l’attribu­
tion du bois des terres publiques. «Les octrois [de bois], ça 
passe par le conseil de bande, les représentants officiels et lé­
gitimes [des Micmacs]», a dit M. Larochelle.

Les Micmacs traditionnalistes occupent le parterre 
public de coupe de GDS depuis 22 jours, et la sejerie de­
puis 12 jours, en guise de représailles envers l’Etat qué­
bécois, qui a menacé de poursuites les scieries néo- 
brunswickois achetant les billots coupés par les autoch­
tones en Gaspésie.

Les Micmacs excluent pour le moment l’extension de 
leur moyens de pression à d’autres chantiers de coupe, 
ceux d’Avenor (privé) et de Cédrico (public).

Plus de 125 travailleurs de la région de Pointe-à-la-Croix 
sont touchés par l’action des Micmacs. L’injonction émise 
par la Cour supérieure pour qu’ils quittent la scierie de 
GDS ne leur a même pas été officiellement signifiée, les 
corps policiers refusant d’accompagner l’huissier.

Traité historique en Colombie-Britannique
Les Indiens ont obtenu leur autonomie sur près de 2000 kilomètres 

carrés de terre dans la vallée de Nass, où ils vivent depuis 10 000 ans
Un accord historique conclu le 15 juillet dernier 
avec les Indiens Nisga’a et qui doit être paraphé 
aujourd’hui, suscite un débat en Colombie-Britan­
nique. Le traité marque l’aboutissement de cent 
ans de négociations. Aura-t-il longue vie ?

PRESSE CANADIENNE

Victoria — Plus d’un siècle après que leurs ancêtres eu­
rent effectué le voyage jusqu’à Victoria pour revendi­
quer la propriété de leur territoire, les Indiens Nisga’a de Co 

lombie-Britiinnique signent aujourd’hui un traité qui leur ac­
corde un territoire représentant le tiers de la superficie de 
rîle-du-Prince-Edouard.

Une cérémonie doit avoir lieu dans le village Nisga’a de 
New Aiyansh, à près de 800 kilomètres au nord-ouest de 
Vancouver, pour célébrer la signature historique du premier 
traité moderne en Colombie-Britannique.

Les 5500 Nisga’a de la province, qui vivent dans la rude et 
montagneuse vallée de Nass depuis plus de 10 000 ans, n’ont 
jamais cessé de revendiquer leurs droits territoriaux.

En 1887, une délégation de chefs effectué un voyage in­
fructueux à Victoria pour faire valoir la cause des Nisga’a.

En février 1996, les gouvernements fédéral et provincial 
parvenaient à une entente de principe avec les Nisga’a. Les 
trois parties concluaient définitivement l'affaire le 15 juillet 
dernier. Le traité accorde aux Indiens Nisga’a 1930 kilo­
mètres carrés de terres dans la basse vallée Nass, une auto­
nomie gouvernementale équivalant à celle dévolue aux ad­
ministrations municipales et 190 millions de dollars en ar­
gent. Les Nisga’a obtiennent les droits sur l’exploitation des 
ressources de leurs terres, ce qui leur donne accès aux fo­
rêts et à la pêche. Les Nisga’a peuvent se doter de leurs 
propres tribunaux, mais ils sont assujettis au Code criminel 
du Canada, à la Constitution et à la Charte des droits.

Les Nisga’a devront renoncer à leur exemption de taxes et 
à toute poursuite future en échange du traité.

Le coût de ce traité est évalué à 500 millions. Ottawa en as­
sumera environ 70 %, et la Colombie-Britannique payera le 
reste. Depuis la signature du 15 juillet, le traité a engendré

ïtb

Le centre communautaire des Nisga’a, de New Ai 
la cérémonie de signature d’un traité historique.

un débat politique en Colombie-Britannique. Le premier mi­
nistre Glen Clark s’est dit prêt à perdre les prochaines élec­
tions sur cette question. Le chef de l’Opposition, Gordon 
Campbell, affirme que le traité devrait faire l’objet d’un réfé­
rendum provincial.

Le traité doit être ratifié par l’Assemblée législative de Co­
lombie-Britannique, la Chambre des Communes et les Nis­
ga’a. Un vote libre aura lieu à l’Assemblée législative, et les

MIKE BLAKE REUTERS
Aiyansh, en Colombie-Britannique, où aura lieu aujourd’hui

Nisga’a se prononceront p;ir voie de référendum.
Des observateurs de la scène politique estiment que le 

traité pourrait dominer l’actualité |M)litique en Colombie-Bri­
tannique ces prochaines années. Un expert en ixfiitique de 
l’Université de Victoria a également signalé que des autoch­
tones de partout à travers le monde observeront le Canada, 
jxnir vérifier s’il arrivera à régler toute cette question d’une 
façon pacifique.

Espoir d’un accord entre Ottawa et les Indiens Lubicon
PRESSE CANADIENNE

Edmonton — Après plus de 60 ans de 
négociations, de barrages routiers et 
même un boycottage international réussi, 

un espoir de règlement se dessine dans le 
dossier des revendications des Indiens Lu­
bicon du nord de l’Alberta.

Modérément optimiste, un conseiller de 
la bande Lubicon, Fred Lennarson, pré-
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vient toutefois que les mêmes obstacles 
qui avaient provoqué l’impasse pourraient 
à nouveau causer un blocage, soit les ques­
tions interreliées de la terre et du nombre 
d’indiens Lubicon.

Pour la première fois en 18 mois, le gou­
vernement fédéral doit s’asseoir aujour­
d’hui avec les négociateurs de la bande à 
Peace River, en Alberta, pour tenter de ré­
gler la revendication, qui remonte au début 
des années 30.

Le cas des Indiens Lubicon, des Cris, a 
acquis une notoriété internationale en 
1988, quand la bande, que le New York 
Times décrivait comme «la tribu oubliée 
du Canada», a bloqué des chemins utili­
sés par les compagnies forestières dans 
ce qu’ils considèrent être leur territoire, à 
environ 450 kilomètres au nord-ouest 
d’Edmonton.

Des sympathisants du monde entier ont

aidé la petite bande à arracher des conces­
sions de la multinationale japonaise des 
pâtes et papiers Daishowa-Marubeni, grâ­
ce à un boycottage dont la compagnie affir­
me qu’il lui a fait perdre 20 millions. Le 
boycottage a été levé au début de l’été, 
quand Daishowa a promis de ne pas cou­
per de bois sur les terres revendiquées.

La première séance de pourparlers por­
tera sur une proposition de règlement sou­
mise l’automne dernier par les Lubicon.

Ils réclament 246 kilomètres carrés, 72 
millions de dollars pour l’hébergement et 
les services et environ 33 millions pour ai­
der cette communauté pauvre à dévelop­
per son industrie et son agriculture.

Ils demandent également 120 millions 
en guise de compensation d’Ottawa et de 
l’Alberta pour les ressources forestières et 
énergétiques déjà exploitées sur les terres 
contestées.

Le principal problème susceptible de fai­
re achopper les discussions demeure ce­
pendant identique à celui qui a fait dérailler 
les pourparlers, dans un climat de méfian­
ce, à la fin de 1996: la question du nombre 
de membres de la bande et des critères uti­
lisés pour le déterminer, ce qui décidera de 
la superficie du territoire que la bande de­
vrait recevoir.

Bien que les Lubicon négocient avec le 
gouvernement fédéral, la terre qui consti­
tuerait une réserve appartient à la province.

En 1989, l’Alberta avait offert 246 kilo­
mètres carrés au total, sans tenir compte du 
nombre de membres de la bande. Mais 
l’offre a été révoquée par le premier mi­
nistre Ralph Klein quand certains membres 
de la bande se sont dissociés des Lubicon. 
Après cette scission, un désaccord a émer­
gé sur la question de savoir si les Lubicon 
sont au nombre de 300 ou 500.
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La Russie construira 
16 réacteurs nucléaires
AGENCE FRANCE-PRESSE

Moscou — La Russie va construi­
re seize nouveaux réacteurs nu­
cléaires d’ici l’an 2010 dans le cadre 

d’un programme de développement 
de l’énergie atomique, a indiqué hier 
Evgueni Ignatenko, directeur de Ro- 
senergoatom, organisme chargé de 
l’exploitation des centrales nucléaires.

L’agence Itar-Tass avait annoncé la 
semaine dernière que seuls sept réac­
teurs seraient construits d’ici 2010 se­
lon un programme approuvé par le 
gouvernement.

En fait 16 réacteurs seront 
construits, mais dans le même temps 
neuf réacteurs jugés obsolètes dans les 
centrales de Kolskaïa, Novoronejskaïa, 
Leningradskaïa et Bilibinskaïa seront 
mis hors de service, a précisé M. Igna­
tenko lors d’une conférence de presse.

Les réacteurs qui doivent être 
construits sont des réacteurs perfec­
tionnés de la dernière génération type 
VVER-640 et WER-1000 à eau légère 
et type BN-8(X) à neutrons rapides.

Ixi Russie compte actuellement 29 
réacteurs répartis dans neuf centrales 
nucléaires. le coût des travaux s’élè­
vera à 52,9 milliards de roubles (8,5 
milliards de dollars) d’ici 2005.

Selon M. Ignatenko, 95 % des frais 
seront couverts par la vente d’électri­
cité aux consommateurs. Rosener- 
goatom, selon lui, a déjà inclus ces be­
soins de financement dans le calcul 
de ses tarifs.

Rosenergoatom discute notam­
ment avec l’Union européenne de 
l’octroi d’un crédit d’un montant de 
290 millions de dollars pour achever 
la construction du réacteur numéro 3 
de la centrale de Kalininskaïa d’ici l’an

2000. Ce plan de développement am­
bitieux est annoncé à un moment où 
l’Etat russe, plus désargenté que ja­
mais, a dû faire appel d’urgence à une 
aide financière de plus de 20 milliards 
de dollars pour soutenir sa monnaie.

«Im réalisation de ce programme dé­
pendra des réalités économiques 
russes», a avoué M. Ignatenko, souli­
gnant que ce plan connaîtrait «des dif­
ficultés» si l’économie du pays ne re­
nouait pas avec la croissance.

Ix“ programme vise à augmenter la 
production d’électricité de 110 mil­
liards de Kw/h en 1997 à 140 mil­
liards de Kw/h en 2005 et à créer 
60 000 emplois supplémentaires.

Le plan entériné par le gouverne­
ment prévoit aussi «le rééquipement 
technique, la reconstruction et la pour­
suite de l’exploitation» des centrales 
déjà en activité ainsi que l’augmenta­
tion des mesures de sécurité des ré­
acteurs. Selon un rapport diffusé par 
Rosenergoatom, trois incidents nu­
cléaires (un classé niveau 2 sur 
l’échelle internationale INES et deux 
classés niveau 1) ont eu lieu en Rus­
sie en 1998. Par ailleurs, six arrêts 
d’urgence ont été nécessaires cette 
année. Les responsables n’ont pas 
donné de détails sur ses incidents.

La Russie, affirme Rosenergoatom 
en se fondant sur des critères de sé­
curité d’exploitation des centrales, 
possède le parc nucléaire le plus sûr 
du monde après le Jqpon et l’Alle­
magne, et avant les Etats-Unis, la 
France et le Canada.

Les centrales nucléaires russes 
produisent 13 % de l’électricité du 
pays, une énergie deux fois plus ren­
table que celle produite dans les cen­
trales thermiques.
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AFGHANISTAN Les combats font rage dans la province du Kosovo

Les taliban 
voient venir 

la victoire finale
STEFAN SMITH 

AGENCE FRANCE-PRESSE

Kaboul — Les taliban continuaient de progresser hier 
vers Mazar-i-Sharif, la seule grande ville d’Afghanistan 
qui leur échappe encore, annonçant même être désormais 

«au seuil de la victoire» finale contre leur opposition armée.
Selon la radio de la milice fondamentaliste, les étudiants 

en théologie ont avancé à l’est et à l’ouest de Mazar-i-Sharif, 
principal bastion des forces de l’opposition, après la prise 
dimanche de Shiberghan, le chef-lieu de la province de 
Jowzjan.

Située à 120 km à l’ouest de Mazar-i-Sharif, Sheberghan 
était une base militaire aérienne essentielle pour les 
troupes du général Abdul Rashid Dostam, ennemi des tali­
ban. En outre, des chefs locaux du district de Balkh, à une 
vingtaine de kilomètres de Mazar-i-Sharif, ont hissé des 
drapeaux blancs en signe d’allégeance au mouvement isla­
miste, d’après la radio des taliban.

Celle-ci a affirmé qu’avec cette nouvelle progression, les 
taliban, au pouvoir à Kaboul depuis septembre 1996, 
étaient «au seuil de la victoire», c’est-à-dire sur le point de 
réaliser leur objectif de conquérir le dernier tiers du terri­
toire afghan n’étant pas entre leurs mains.

L’attaque a été menée par le ministre de l’Intérieur, le 
mollah Khairullah Khairkhwa, dont les hommes ont été 
rejoints par des troupes de la milice fondamentaliste ve­
nues de la province de Kunduz et que dirige le ministre de 
l'Information et de la culture, le mollah Amir Khan Mutta- 
qi, ont précisé des sources taliban.

Les forces d’Amir Khan Muttaqi ont percé la ligne de 
front située à une centaine de kilomètres à l’est de Mazar-i- 
Sharif et poursuivaient leur avance hier, ont ajouté ces 
sources. Conséquence, la cité d’Hairatan, à la frontière 
avec l’Ouzbékistan, menaçait d’être prise à son tour par les 
taliban, ont indiqué des sources indépendantes.

De son côté, le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) a évacué dimanche par avion de M;izar-i-Sharif ses 
derniers collaborateurs étrangers et l’Iran a fait de même 
avçc ses diplomates en poste dans cette ville, selon la radio 
d’Etat iranienne.

Toutefois, selon le CICR, huit étrangers travaillant dans 
l’action humanitaire y sont toujours bloqués et des négo­
ciations sont en cours pour envoyer un avion les chercher.

Ils s’agit de membres des organisations Pharmaciens 
sans frontières, Solidarités et Médecins sans frontières, a 
précisé M. Juan Martinez, porte-parole du CICR.

Aucun responsable de l’opposition armée n’a pu être 
contacté. Toutefois, des informations obtenues hier dans 
la région faisaient état d’une atmosphère «calme, mais ten­
due» à Mazar-i-Sharif, où les différentes factions contrôlant 
la cité s’activent à préparer sa défense.

Mazar-i-Sharif, qui est le siège de l’alliance anti-taliban, 
est fréquemment le théâtre de combats entre mouve­
ments pourtant alliés contre les taliban et la plupart des or­
ganisations humanitaires y avaient déjà suspendu leurs ac­
tivités devant les pillages réguliers et les attaques visant 
les représentations étrangères.

les taliban s’étaient brièvement emparés de la ville en 
mai 1997, mais une révolte les en avait chassés au bout de 
trois jours avec de lourdes pertes. L’opposition afghane 
comprend principalement, outre les forces ouzbèkes du 
général Dostam, le Jamiat-i-Islami des Tadjikes de l’ancien 
président Burhanuddine Rabbani et du commandant Ah­
med Shah Massoud, ainsi que le Hezb-i-Wahdat des Haza­
ras chiites de Karim Khalili.

Ira commandant Massoud fait face depuis plusieurs 
mois à des offensives des taliban dans le sud de la provin­
ce deTakharet au nord de Kaboul. Le Wahdat est, quant à 
lui, solidement retranché dans son principal bastion mon­
tagneux du Hazarajat.

EN K K E F

Le PRI gagne et perd
Mexico (AEP) — U* PRI (Parti révolutionnaire institution­
nel) perdrait le poste de gouverneur de l’Etat d’Aguasca- 
lientes, au profit du PAN (Parti action nationale, conserva­
teur), selon des sondages de sortie des urnes dimanche. 
Felipe Gonzalez du PAN, 51 ans, obtiendrait 50 % des suf­
frages exprimés, le candidat du PRI, Hector Olivares 41 % 
et celui du PRD (Parti de la révolution démocratique, 
centre-gauche) 7 %. Si ces chiffres étaient confirmés, le 
PAN totaliserait, après cette victoire dans l’Etat d’Aguasca- 
lientes (centre-nord), six postes de gouverneurs dans tout 
le pays (sur 32 Etats, le PRI ayant 24 gouverneurs et le 
PRD deux, Zacatecas et le district de Mexico). En 1992, le 
PRI avait obtenu 70,3 % des suffrages, le PAN 21,3 % et le 
PRD à peine 2,8 %. Jra PRI conserverait les postes de gou­
verneurs dans les Etats d’Oaxaca (avec 48 % des voix) et 
de Veracruz (avec 50 % des voix environ, le PAN obtenant 
28 % et le PRD 15), selon ces mêmes sondages diffusés 
par la chaîne de TV Televisa. Mais le PRI perdrait la aussi 
un nombre important de voix par rapport aux mêmes 
élections de 1992.

Cour martiale pour deux soldats
Camp Lejeune (Reuters) — Iras deux pilotes du corps des 
US Marines poursuivis pour leur rôle dans la catastrophe 
de Cavalese, dans les Dolomites, comparaîtront en cour 
martiale en décembre et janvier prochains, a décidé hier la 
justice militaire amiricaine. le capitaine Richard Ashby, âgé 
de trente ans, et le capitaine Joseph Schweitzer, trente ans 
également, répondront d’homicide par négligence et homi­
cide involontaire. Les deux Matines étaient aux com­
mandes du Prowler E4-6B qui a sectionné le 3 février der­
nier deux câbles d’un téléphérique de la station de ski ita­
lienne de Cavalese, provoquant la mort de vingt personnes.

L’Europe craint une catastrophe
Milosevic est responsable, dit l’OTAN

Les combats entre les forces serbes et les séparatistes albanais du Kosovo se 
sont poursuivis hier avec la même intensité que la veille, et l’Union euro­
péenne, devant l’exode continu des civils, a évoqué le risque d’une «catas­
trophe humanitaire».

MICHEL M O HTOT
AGENCE FRANCE-PRESSE

Pristina — Au moins dix Albanais armés 
ont été tués près de Djakovica, dans 
l’ouest, a indiqué le Centre d’information 

serbe de Pristina, chef-lieu du Kosovo. 
Huit Albanais et deux policiers avaient été 
tués dimanche.

Pour la deuxième journée consécutive, 
les combats ont fait rage, selon les sources 
albanaises et serbes, dans la région centra­
le de la Drenica et dans celle de Djakovica, 
dans l’ouest de la province. Ces deux 
zones sont les seules oii l’Armée de libéra­
tion du Kosovo (UCK) conserve encore 
de fortes positions après une récente série 
de défaites.

Dans la Drenica, selon le Centre alba­
nais d’information du Kosovo (K1C), les 
forces serbes ont mené hier des opérations

massives contre des dizaines de villages. 
Le KIC a cité, comme la veille, la région de 
Srbica et celle de Klina, où «une trentaine 
de villages subissaient une dure offensive des 
forces serbes».

Selon le KIC, l’opération s’est étendue 
hier vers le sud, touchant les secteurs de 
Kijevo et d’Iglarevo, sur la route d’impor­
tance stratégique qui relie Pristina à Pec, 
deuxième ville du Kosovo, dans l’ouest. 
Les combats se sont aussi étendus, encore 
plus au sud, aux régions de Dulje, Stimlje 
et Suva Reka, sur la route de Pristina à 
Prizren, selon le KIC.

Les forces serbes avaient mené pendant 
plusieurs jours à partir du 25 juillet une 
vaste offensive dans le centre et le sud du 
Kosovo. Elles avaient alors repris à l’UCK 
le contrôle d’axes routiers essentiels. Au 
Centre d’information serbe, on a confirmé 
que des combats se livraient dans la Dreni­

ca. Huit Albanais avaient été tués di­
manche dans la Drenica, selon des sources 
locales albanaises.

Dans l’ouest du Kosovo, les forces 
serbes ont commencé avant l’aube à bom­
barder des villages dans les régions de Dja­
kovica et de Decani, notamment Smonica, 
Duskaj et Junik, selon le KIC.

Le Centre d’information serbe a annon­
cé un peu plus tard que la police avait pris 
le contrôle de Smonica, un bastion sépara­
tiste, et qu’au moins dix Albanais armés 
avaient été tués. Dimanche, deux policiers 
avaient été tués et deux autres blessés lors 
de l’attaque d’un poste de police près de 
Prilep, dans la même région.

Depuis que le conflit au Kosovo a écla­
té fin février, les affrontements ont fait 
plus de 500 morts, dont 35 policiers et 14 
militaires.

Ira président yougoslave Slobodan Milo­
sevic avait déclaré jeudi à des diplomates 
européens, après plusieurs jours d’offensi­
ve serbe, que les opérations contre l’UCK 
s’étaient arrêtées. Mais il n’avait pas préci­
sé, selon une source diplomatique, si cette 
assurance valait pour l’ensemble du Koso­

vo. Et il n’avait pas dit qu’il s’agissait d’un 
arrêt définitif.

Quelque 35 000 personnes supplémen­
taires ont quitté leurs foyers au cours des 
deux dernières semaines en raison des 
combats au Kosovo, selon le Haut commis­
sariat des Nations unies aux réfugiés 
(HCR). Ira nombre des réfugiés et des per­
sonnes déplacées pourrait maintenant 
s’élever à 180 000, a déclaré à Pristina 
Mons Nyberg, porte-parole du HCR.

Au nom de l’Union européenne, dont 
l'Autriche assure la présidence tournante, le 
ministre autrichien des Affaires étrangères, 
Wolfgang Schuessel, a mis en garde contre 
une «catastrophe humanitaire» au Kosovo.

«La situation militaire et humanitaire a 
considérablement empiré», a estimé M. 
Schuessel, qui a sévèrement critiqué l’atti­
tude du président yougoslave Slobodan 
Milosevic et son refus de négocier. «Il est le 
problème et non la solution», a-t-il dit.

Le secrétaire général de l’OTAN, Javier 
Solana, a émis un avis similaire dans une 
interview au quotidien allemand Die Welt. 
Le problème du Kosovo «n'a qu'un seul 
nom; Milosevic», a-t-il déclaré.

FAYAZ KABLI RKUTERS
Un jeune garçon du Cachemire a été hospitalisé hier à Srinagar après avoir été blessé lors des duels 
d’artillerie entre l’Inde et le Pakistan ce week-end.

Des affrontements auraient 
éclaté au Cachemire

A ( ; E N C F FRANCE- P R E S S E

New Delhi — Islamabad a fait état 
hier de nouveaux affrontements 
violents à la frontière indo-pakistanai­

se, affirmant même avoir infligé de 
lourdes pertes à l’armée indienne, ce 
que New Delhi a aussitôt démenti en 
parlant au contraire d’une atténuation 
des échanges d’artillerie.

Les deux voisins et puissances nu­
cléaires rivales ont continué de se 
mettre mutuellement en garde, s’ac­
cusant d’être responsable de la flam­
bée de violence qui a fait près de 100 
morts en cinq jours dans la région 
disputée du Cachemire.

Selon Islamabad, les forces pakista­
naises ont fait sauter hier le quartier 
général d’une unité indienne dans le 
secteur de Kargil sur la «ligne de 
contrôle» qui divise le Cachemire 
entre les deux pays, et bombardé 
d’autres secteurs, infligeant de 
lourdes pertes indiennes. Ces infor­
mations ont été qualifié de «fiction et 
d'imagination» de source militaire in­
dienne sur place.

Après quatre jours de violents 
échanges d’artillerie le long de cette

ligne de contrôle, où les armées des 
deux pays rivaux se font face depuis 
50 ans, les duels d’artillerie n’étaient 
plus que sporadiques lundi, ont affir­
mé des responsables indiens.

Le bilan côté indien s’établissait à 
34 morts, et à 61 côté pakistanais, se­
lon, les chiffres officiels des deux pays.

A Srinagar, capitale d’été du Cache­
mire indien, l’activité était normale. 
Plusieurs milliers d’habitants de 
zones frontalières qui avaient fui les 
bombardements, les pires depuis des 
décennies selon des témoins, 
n’étaient cependant pas encore ren­
trés chez eux.

Les responsables indiens se sont 
employés à minimiser l’importance 
de ces affrontements, qui avaient 
commencé alors que les premiers mi­
nistres pakistanais Nawaz Sharif et 
Atal Behari Vajpayee se rencontraient 
jeudi dernier en marge d’un sommet 
régional à Colombo pour la première 
fois depuis les essais atomiques des 
deux pays en mai dernier.

Un haut responsable militaire in­
dien, S. K. Sareen, a affirmé de retour 
de la région qu’il n’y avait «rien eu 
d’anormal». «C’est un phénomène sai­

sonnier . Ce n’est pas une situation de 
guerre, mais de la propagande pakista­
naise», a-t-il dit.

«Le Pakistan veut montrer au mon­
de qu ’une guerre va s'engager et les tirs 
sont un appel à l'implication de la com­
munauté internationale. C'est très 
clair», a dit un ancien haut diplomate 
indien, S.K. Singh. «Cela ne conduira 
pas à une guerre nucléaire».

Sans surprise, des analystes pakis­
tanais ont exprimé un avis totalement 
opposé, accusant New Delhi de jeu 
dangereux.

Le Cachemire, dont l’Inde a les 
deux-tiers sud et le Pakistan contrôle 
le tiers nord, a été à l’origine de deux 
des trois guerres que les deux pays 
se sont livrées depuis leur indépen­
dance en 1947, et de l’échec des tenta­
tives de dialogue bilatérales la plus ré­
cente la semaine dernière à Colombo.

Le Pakistan entend obtenir un refe­
rendum d’autodétermination de cet 
Etat à majorité musulmane, alors que 
New Delhi insiste qu’il s’agit d’un 
problème strictement bilatéral et ac­
cuse Islamabad de soutenir une gue­
rilla séparatiste ayant fait 25 000 
morts depuis 1989.

IRLANDE DU NORD

Catholiques 
et protestants 
s’entendent 

sur une marche
AGENCE FRANCE-PRESSE

Londonderry — Catholiques et protestants ont réussi à 
trouver un compromis hier sur une marche controver­
sée prévue samedi à Londonderry, mais l’Irlande du nord est 

restée sous tension après la revendication par des dissidents 
de LIRA d’un attentat qui a fait 35 blessés durant le week-end.

Il a fallu moins de trois jours de négociations indirectes 
entre les deux communautés pour aboutir à un accord sur 
la marche des -Apprentice boys», l’un des trois défilés les 
plus sensibles de l’année, après Drumcree début juillet et 
celui de Belfast à la fin août, qui débouchent régulière­
ment sur des affrontements inter-communautaires.

«Voilà ce à quoi nous pouvons arriver quand la volonté 
d’aboutir existe», s’est félicité le porte-parole des résidents 
catholiques du quartier du Bogside à Londonderry.

«Un pas modeste mais significatif a été franchi pour amé­
liorer l’avenir des deux communautés», a surenchéri le res­
ponsable des Apprentice boys.

Un mois après l’explosion de violence consécutive à l’in­
terdiction de la marche protestante de Drumcree, qui 
avait culminé avec la mort de trois enfants brûlés vifs dans 
leur maison, les autorités espéraient voir catholiques et 
protestants trouver eux-mêmes un compromis. Et la com­
mission chargée des parades avait indiqué dans la matinée 
quelle attendrait le résultat des négociations avant d’an­
noncer toute décision.

Alors que 10 000 protestants sont attendus à Irandonder- 
ry le week-end prochain pour commémorer une victoire 
sur le roi catholique Jacques II en 1689, seul un petit grou­
pe de 13 marcheurs devraient finalement défiler sur la por­
tion des remparts de la ville qui surplombe le quartier ca­
tholique du Bogside, aux termes de l’accord obtenu hier.

L’année dernière, les deux communautés avaient déjà 
fait des concessions à Londonderry pour éviter la violen­
ce, les protestants réduisant leur nombre au passage des 
remparts surplombant le Bogside, et les catholiques re­
nonçant à une contre-manifestation. Ces compromis 
n’avaient pas empêché quelques incidents, mais sans com­
mune mesure avec les violences de l’été 1996.

En dépit du signal positif lancé depuis Londonderry, la 
province est restée sous tension hier avec la revendication 
par l’IRA-véritable, un groupe dissident de TIRA, d’un at­
tentat commis deux jours plus tôt à Banbridge (sud-ouest 
de Belfast) qui lui a permis de faire la démonstration de sa 
capacité de nuisance.

Dans un appel codé au journal Irish News à Belfast, le 
groupuscule a revendiqué l’explosion de la voiture piégée 
qui avait fait 35 blessés légers en plein centre de la petite 
ville à l’heure où les habitants faisaient leurs courses. Le 
quartier avait été complètement dévasté par une bombe 
de 225 kilos. L’IRA-véritable a également revendiqué une 
série d’attaque à la bombe incendiaire contre des maga­
sins du centre de Belfast pendant le week-end.

«L’IRA véritable» avait pour la première fois revendiqué 
une action en mai et s’est depuis signalée dans plusieurs 
attaques. Quatre de ses membres présumés ont été arrê­
tés début juillet, soupçonnés d’avoir fomenté une tentative 
d’attentat de grande ampleur à Londres.

Composée de moins d’une centaine de personnes, l’IRA- 
véritable fait partie des groupuscules extrémistes qui dé­
noncent le cessez-le-feu de LIRA et se montrent détermi­
nés à combattre l’accord de paix d’avril 1998.

Le meurtre d’un gendarme français pendant le Mondial
------------- ^-------------

La police allemande arrête un présumé agresseur

Deux Irakiens arrêtés
Bagdad (AFP) — Iras autorités irakiennes ont annoncé 
hier avoir arrêté deux Irakiens, membres d’un groupe de 
cinq personnes qui ont perpétré en décembre 1996 un at­
tentat contre le fils du président irakien Saddam Hussein, 
Oudaï, à l’instigation d’un pays voisin, non identifié. Ira di­
rection de la Sûreté générale a indiqué, dans un communi­
qué reproduit par l’agence officielle INA, avoir arrêté «le 
criminel, agent de l’étranger Abdel Hassine Jalid qui a tiré 
sur Oudaï et son complice Sabah Souausah Kanaoui Nas­
ser». Ira communiqué ne nomme pas le pays voisin en 
question, se contentant de le qualifier d’étranger, ce qui 
dans la terminologie officielle irakienne signifie qu’il ne 
s’agit pas d’un pays arabe.

A G E N C E F RANCE-!’ R E S S E

Hanovre — Un hooligan allemand 
soupçonné d’être l’un des principaux 
agresseurs du gendarme français Daniel 

Nivel à Lens lors de la Coupe du monde de 
football a été arrêté vendredi, a indiqué 
hier le parquet de Hanovre.

Christopher R., 23 ans, de Erkner, a été 
arrêté par la police à Berlin pour tentative 
de meurtre en réunion, coups et blessures, 
et trouble aggravé à l’ordre public. Ira par­
quet le soupçonne d’être l’un des princi­
paux agresseurs du gendarme et estime 
que son arrestation contribue à reconsti­
tuer dans son ensemble le déroulement de

l’agression, même si l’enquête se poursuit.
Trois autres hooligans allemands ont 

déjà été écroués à Hanovre, dont le parquet 
dirige l’enquête en Allemagne : André Z., 27 
ans, Tobias R., 24 ans, et Fnuik R., 30 ans.

Lra parquet doit maintenant établir si Chris­
topher R est le hooligan qui a frappé le gen­
darme avec un panneau publicitaire, selon un 
scénario reconstitué par les enquêteurs et 
publié hier par le magazine Der Spiegel.

Christopher R. doit être conduit à Ha­
novre en début de semaine, a précisé le 
parquet dans un communiqué. Daniel Ni­
vel, 43 ans, avait été agressé et violemment 
frappé à la tête par un groupe de hooligans 
allemands le 21 juin en marge du match Al­

lemagne-Yougoslavie. Il se trouve toujours 
dans un coma réactif et sous assistance 
respiratoire au centre hospitalier de I Jlle.

Un hooligan allemand de 23 ans inter­
pellé en Allemagne après l’agression du 
gendarme, Daniel K., originaire de Herne, 
avait été relâché le 28 juillet, les soupçons 
de violences n’ayant pas été confirmés. Il 
avait été arrêté le 14 juillet à Hanovre.

En outre, l’un de deux hooligans alle­
mands écroués en France après l’agres­
sion du gendarme, Karl-Heinz Elschner, 26 
ans, a été libéré sous caution mercredi der­
nier, aucun élément matériel n’ayant pu 
être retenu contre lui. Seul un suspect, 
Markus Warnecke, 27 ans, reste incarcéré

en France, à Béthune.
Selon le scénario de l’agression publié 

par le Spiegel, un premier groupe composé 
vraisemblablement de trois hooligans s’est 
réfugié dans une petite rue pour échapper 
à la police à Lens et a bousculé trois gen­
darmes qui s’y trouvaient. Une bande 
d’une vingtaine de hooligans est ensuite ar­
rivée et s’en est prise au gendarme Nivel, 
dont les deux collègues s’étaient enfuis.

Frappé avec un panneau publicitaire, 
Daniel Nivel est tombé à genoux et a perdu 
son casque, selon deux témoins. L’un des 
agresseurs, ayant pris cinq mètres d’élan, 
s’est alors jeté de plein fouet contre la poi­
trine du gendarme, ajoute le Spiegel.
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EDITORIAL
La recette Milosevic

G u y Taillefer
Un week-end sous les obus pour le Kosovo. Les forces serbes ont continué de progresser, la guérilla 
kosovar bat en retraite. Sauf que la mise en déroute de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) n’an­
nonce pas pour autant une solution militaire au conflit ni même la victoire de la stratégie répressive du 
président yougoslave Slobodan Milosevic. Elle annonce, au contraire, la perpétuation d’une impasse 
qu’alimente par ailleurs la communauté internationale, coupable ici d’hésitations meurtrières.

L
e laisser-faire des Occidentaux 
au Kosovo prend des allures de 
tragique démission. Ils cher­
chent des excuses en invoquant 
le dédale du «dossier» balka­
nique et les risques d’implosion 
régionale. Leur cause n’est pas 
sans fondements, mais elle ne 
passe pas le test. On n’oubliera 
pas que ce laisser-faire, déguisé 

de façon peu convaincante en navettes diploma­
tiques, tranche bizarrement avec les tonitruantes 
menaces de frappes aériennes lancées au prin­
temps par l’OTAN contre Belgrade. Le résultat net 
de cette situation, c’est que les forces serbes sont 
aujourd’hui en train de reprendre le terrain cédé 
aux indépendantistes de l’UCK en enfonçant dans 
les voies violentes un conflit face auquel Slobodan 
Milosevic n’affiche plus la moindre re­
tenue, apparemment confiant que la 
communauté internationale ne s’inter­
posera pas pour le moment.

Vrai que les forces policières serbes 
qui luttent contre la guérilla kosovar dis­
posent sur l’UCK d’une écrasante supé­
riorité qui devrait théoriquement leur 
permettre d '«éradiquer», pour employer 
le mot du président Milosevic, les gué­
rilleros albanais. Mais ce serait enterrer 
un peu vite l’UCK malgré les cinglants 
revers qu’elle a enregistrés depuis une 
semaine. Les succès militaires de Bel­
grade occultent en fait les limites de sa 
stratégie d’éradication. Le fait est que cette stratégie 
a conduit à la radicalisation les 1,9 million d’Albanais 
du Kosovo et fait en sorte qu’aujourd’hui, ils ap­
puient largement leur Armée de libération. Et c’est 
au prix d’une implication croissante de l’armée you­
goslave aux côtés des forces policières que Belgrade 
a refoulé l’UCK ces derniers jours. Avec le résultat, 
d’abord, que la résistance kosovar risque de se «viet- 
namiser» avant de s’effondrer. Avec le résultat, en­
suite, qu’au blocage des espoirs d’une solution négo­
ciée au conflit kosovar se jouxte aujourd’hui la pers­
pective d’un cul-de-sac militaire pour les belligérants 
repliés sur leur intransigeance et d’une catastrophe 
humanitaire pour la population civile.

Le pourrissement de la situation met en évidence 
les maladresses et les incohérences des Occiden­
taux qui n’ont jamais semblé capables d’autre chose 
que d’une stratégie de remorque qui leur explose au­
jourd’hui à la figure. Ils ont, évidemment, commis 
l’erreur de ne pas avoir appuyé avec plus de fermeté 
la stratégie de résistance civile appliquée depuis le 
début des années 90 par le pacifiste Ibrahim Rugova, 
réélu en mars dernier président de la république au­
toproclamée du Kosovo dans un scrutin que n’a pas 
voulu reconnaître le gouvernement de Belgrade. 
C’était trop compter sur la patience kosovar pour évi­
ter que l’affrontement avec Slobodan Milosevic ne 
dégénère. Face à l’offensive militaire serbe lancée 
en février dernier, les Occidentaux ont alors mis la 
pression sur Belgrade en espérant la convaincre de

La peur

de l’indépendance 

kosovar fait jouer 

à l’Occident le jeu

de Belgrade.

s’asseoir à la table des négociations. I.es résultats de 
ces pressions sont égales à zéro au regard de la déci­
sion récente de M. Milosevic de repartir à l’assaut 
des séparatistes kosovars. Et voici maintenant qu’en 
tentant une nouvelle fois de recoller les pots cassés, 
l’Occident se met à faire pression sur les Albanais en 
faisant le pari que l’affaiblissement de l’UCK incitera 
les rebelles à s’engager dans une sortie de crise né­
gociée et les convaincra de renoncer à leur rêve in­
dépendantiste.

Ce qui est à l’évidence une vue de l’esprit, tant 
le rêve d’une Grande Serbie cultivé à Belgrade, 
toutes tendances confondues, est irréconciliable 
avec celui, entretenu par l’UCK, d’une Grande Al­
banie qui engloberait l'Albanie et la Macédoine, 
où la minorité albanaise représente le tiers de la 
population. Les risques sont du reste grands que 
la nouvelle «stratégie» occidentale fera long feu:

l’offensive serbe risque simplement 
de mettre en colère les Kosovars au 
point de les convaincre de ne pas né­
gocier. Si bien qu’à faire semblant de 
vouloir jeter des ponts, la communau­
té internationale contribue une fois de 
plus par son attitude à radicaliser les 
positions; et que, motivée par son op­
position obsessive à l’indépendance 
du Kosovo pour laquelle se bat l’UCK, 
elle se remet aussi à faire le jeu autori­
taire de M. Milosevic.

L’impasse actuelle est une promesse 
de violence qui fait pour le moment pa­
raître bien utopique toute perspective 

de paix. A cet égard, le projet de plan de paix améri­
cain qui donnerait au Kosovo un statut proche de 
celui du Monténégro et de la Serbie au sein de la 
république yougoslave pourrait constituer une voie 
de sortie raisonnable si les belligérants n’étaient si 
déchirés. N’empêche, il faut de toute urgence que 
l’Occident dépasse sa peur panique de l’indépen­
dance et trouve la force de s’imposer à M. Milose­
vic, celui par lequel tout ce mal arrive. Le désir nou­
veau des Kosovars de se séparer purement et sim­
plement de la République yougoslave est le résultat 
de la décision de M. Milosevic de retirer à sa petite 
province son statut d’autonomie en 1989. Si aujour­
d’hui l’indépendance paraît être une avenue trop 
dangereuse à emprunter pour la stabilité des Bal­
kans, est-il moins dangereux pour cette stabilité de 
nier tout net le droit à l’autodétermination des Alba­
nais du Kosovo?

Pendant qu’on hésite, la répression serbe, à visa­
ge de «nettoyage ethnique», fait que le Kosovo 
court maintenant au désastre humanitaire si un ces­
sez-le-feu n’intervient pas avant l’hiver. L’ONU éva­
lue à 180 000 le nombre de réfugiés et de personnes 
déplacées. Et les agences d’aide affirment avoir du 
mal à évaluer, pour cause de combats et d’obstruc­
tion gouvernementale, les besoins de ces personnes 
en nourriture et en médicaments. Qu’attendent 
dans ces conditions les Occidentaux pour agir? 
Qu’attendent-ils pour prendre plus au sérieux leur 
devoir d’ingérence?

Les mots pour le dire
Daniel Gai, consul israélien en poste à 
Montréal, est par définition un diplo­
mate. A ce titre et en tant que repré­
sentant d’une puissance occupante, il 
manie avec dextérité les sophismes.

Qu’il est subtil, M. Gai, quand il 
soulève (Le Devoir, 28 juillet 1998) 
que le comité de l’ONU sur les droits 
humains qui siégeait à Genève n’a pas 
condamné Israël pour abus de force, 
mais qu’il visait à "clarifier certains 
points et contribuer à améliorer les 
droits de la personne en Israël». Quel 
savant distinguo!

S’il n’y a peut-être p^ts eu de blâme 
formel a l’égard de l’Etat hébreu, le 
rapport identifiait tant d’abus commis 
contre les prisonniers palestiniens et 
il faisait avec tant d’insistance la de­
mande pressante au gouvernement 
de Tel-Aviv de les corriger, que cette 
démarche constituait en soi une 
condamnation morale de la politique 
palestinienne d’Israël. Prétendre le 
contraire, c’est jouer avec les mots.

Il parle des «droits de la personne en 
Israël». Y inclut-il la Cisjordanie et la 
bande de Gaza, ou se limite-t-il au seul 
territoire de l’État d’Israël? Il faudrait 
le préciser quand on sait à quel point 
la droite israélienne considère les ter­
ritoires occupés (ou du moins la majo­
rité d’entre eux) comme faisant partie 
de l’Israël biblique et les Palestiniens 
comme des intrus. Et que dire aussi 
des Arabes israéliens (20 % de la po­
pulation) toujours traités en pratique 
comme des citoyens de seconde zone 
dans le pays de leurs ancêtres?

Les droits de l’homme, dit M. 
Gai... Pourtant, son gouvernement 
ne cesse de nier depuis toujours l'un 
des plus fondamentaux, ce qui en­
traîne la violation de tous les autres, 
celui de l’autodétermination des Pa­
lestiniens, à commencer par leur ex­
pulsion de 1948.
Jean-François Delisle 
Montréal, 29 juillet 1998

LETT R, E S
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Le summum 
de la quétainerie

Comment faire d’un magnifique site 
naturel le summum de la «quétaine- 
rie»? Rien de plus facile! Il suffit d’en 
confier l’aménagement à la SEPAQ 
(Société des établissements de plein 
air du Québec).

Si j’en juge par ce qu’elle a fait subir 
au parc de la Chute Montmorency, 
elle possède une recette infaillible. Il 
suffit de choisir l’un des plus beaux 
paysages du Québec, d’y ajouter un 
infâme téléphérique, une hideuse 
gare en béton où l’on vend des chips, 
du chocolat, des boissons gazeuses, 
des tee-shirts bigarrés et autres sale­
tés, et un ensemble de stands pom­
peusement appelés «Place des ar­
tistes» où les touristes peuvent se pro­
curer des chutes Montmorency en 
plâtre peint dans de subtils tons de 
rose bonbon et de vert Jello-à-la-lime. 
Pour terminer, on saupoudre le tout 
des «Grands feux de Loto-Québec».

Bravo la SEPAQ! J’attends avec im­
patience qu’elle utilise toutes les res­
sources de son art pour rendre enfin 
attrayants le rocher Percé et Pile Bo- 
naventure.
Charles Thurber 
Outremont, 28 juillet 1998

Un bon mot
À la suite de l’article de Stéphane 
Baillargeon intitulé «Sclérose en pape» 
(Ij; Devoir, 8 juillet 1998), je suis avec 
un vif intérêt les échanges épisto- 
laires que je retrouve dans votre jour­
nal. Depuis la subtile et très peu ca­
tholique réplique sous forme de me­
nace manipulatrice du curé Gendreau 
de l’ile Bizard et de ses amis qui se se­
raient désabonnés du Devoir (Le 
Devoir, 24 juillet 1998) jusqu’à la 
brillante lettre de Margot Pagé (Le 
Devoir, 29 juillet 1998), mon intérêt ne 
cesse de grandir. Ainsi, je cède à la

tentation d’y ajouter mon grain de sel.
J’annonce dès le départ que je me 

range du côté des Baillargeon et com­
pagnie. Il apparaît évident à qui­
conque obsçrve un tant soit peu l’évo­
lution de l’Église catholique, qu’elle 
est entrée depuis longtemps et plus 
particulièrement avec la venue de 
Jean-Paul II, dans une phase de forte 
sclérose ou de paralysie progressive. 
Cela m’attriste au plus haut point, car 
le mythe semble l’avoir emporté sur 
la foi, la manière sur le fond.

Complètement débranchée du XXI' 
siècle prochain, cette institution ne 
passe même pas la rampe du respect 
de la Chartre des droits et libertés de 
la personne. L’essentiel de ma ré­
flexion porte sur cet aspect des 
choses. En privilégiant de façon indue 
les hommes au détriment des 
femmes dans les rôles, les fonçtions 
et les symboles qu’elle utilise, l’Eglise 
catholique (et toutes les autres, ou 
presque) ne respecte pas le principe 
de l’égalité des sexes pour des rai­
sons de valeurs anté-judéo-chré- 
tiennes où la femme était considérée 
comme moins que rien. Et l’on 
confond, de façon bien calculée, ces 
valeurs de domination mâle plusieurs 
fois millénaires avec les dogmes de 
foi dans l’intérêt de ceux qui y trou­
vent leur profit. Je me demande alors 
pourquoi la Constitution canadienne 
permet la liberté de religion.

À mon sens, toute religion qui en­
courage ou oblige la domination d’un 
sexe sur un autre devrait être décla­
rée illégale en vertu de la Chartre des 
droits et libertés de la personne. Si ce 
principe était respecté au pays, pou­
vez-vous imaginer la transformation 
de la société canadienne? Nous vi­
vrions alors la vraie révolution du mil­
lénaire. Mais je ne me fais pas d’illu­
sion. Tous les curés Gendreau et 
«confrères» de ce monde peuvent 
bien «endormir» en paix!
Denis Gaumond 
Montréal, 29 juillet 1998
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REPRISE

Le Dain, 25 ans après

A
vant de badiner sur le 
mode de la politique-fic­
tion, abordons notre sujet 
sous son angle sérieux. Le 
23 mars dernier, le député 
bloquiste de Rosemont, 

3ernard Bigras, appuyé par quatre de 
ses collègues, a eu le courage de pré­
senter une motion en faveur 
de la légalisation de la mari­
juana à des fins médicales 
et thérapeutiques. Il est en 
effet prouvé que l’inhalation 
du tétra-hydrocannabinol 
que renferme cette plante 
constitue le moyen le plus 
efficace de soulager les 
souffrances physiques de 
certains malades chro­
niques ou en phase termi­
nale, notamment ceux at­
teints de cancer ou de sida.
Après avoir obtenu ses 15 
minutes de gloriole médiatique, le su­
jet est retombé à plat dans la capitale 
de ce plat pays qui est le nôtre.

Dans une perspective strictement 
humanitaire, il est à souhaiter que le 
débat amorcé par M. Bigras ait lieu à la 
rentrée parlementaire et connaisse un 
dénouement positif. Puisse le gouver­
nement de Jean Chrétien retrouver le 
leadership et l’ouverture d’esprit dont 
celui de Pierre Trudeau fit preuve à la 
fin des années 60 en établissant une 
distinction demeurée célèbre entre les 
prérogatives de l’État et celles relevant 
de la vie privée des citoyens.

Il y a maintenant un quart de siècle 
qu’est resté lettre morte le rapport final 
de la Commission Le Dain, dont les re­
commandations pavaient la voie à 
l’éventuelle dépénalisation de la posses­
sion et de la consommation indivi­
duelles de marijuana. C’est dire com­
bien l’interdiction officielle du cannabis 
suinte l’hypocrisie, puisque sa consom­
mation officieuse est depuis longtemps 
chose coulante, du moins en milieu ur­
bain. On identifie souvent «l’année de 
l’Expo» comme la période charnière à 
cet égard, au risque de négliger le rôle 
qu’ont joué les beatniks des années 50.

Ici, nous tenons d’emblée à rassurer 
nos voisins [xiliciers du poste de quar­
tier 26: notre propre dossier en la ma­
tière ne demeure stupéfiant que par 
son insignifiance. Tout au plus, com­
me des millions de gens, nous n’avons 
à déclarer que quelques expositions in­
directes à ce gazon encore maudit. À 
notre corps très défendant, nous nous

sommes trouvée associée à la même 
vaste confrérie que le irrésident Clin­
ton et le champion olympique Ross Re- 
bagliati: celle des impuissantes vic­
times de la fumée secondaire de leurs 
tyranniques voisins «poteux».

Prenons un seul exemple parmi 
bien d’autres: le récent spectacle des 

Rolling Stones, présenté en 
plein «temple de la bonne 
bière», c’est-à-dire le Centre 
Molson, tel que plusieurs 
Montréalais l’ont affectueu­
sement surnommé. On ne 
saurait parler ici de corrup­
tion de notre belle jeunesse, 
puisque l’âge moyen de 
l’auditoire était à [reine infé- 

Lo u i se rieur à celui des Stones, ces 
s rxtnn intarissables Dominique 
^ # # Michel du rock. Le fan à 

jeun et sa compagnie 
étaient à certains moments 

confrontés au dilemme suivant: ou 
bien cesser de respirer, ce qui est in­
discutablement l’option la plus dom­
mageable pour la santé, ou bien inha­
ler les volutes diaboliques qu’émettait 
leur joyeux entourage. (À notre 
humble avis, ces «fumeurs» abusaient 
carrément des bonnes choses de la 
vie, car quel besoin a-t-on d’être stoned, 
lorsque les Stones interprètent Like a 
Rolling Stone, pour connaître l’eupho- 
rie intégrale?) Ce cas isolé est sans 
doute représentatif du déroulement de 
la plupart des shows rock, à peu près 
partout dans le monde, de sorte que 
toute tentative de répression serait 
aussi futile que rétrograde. Mais le sta­
tu quo législatif n’en demeure pas 
moins d’une totale hypocrisie. Au 
Centre Molson, le lucratif houblon a le 
droit de couler à flots durant les spec­
tacles, et ce, même s’il peut importu­
ner certains spectateurs de la section 
rouge, en raison du va-et-vient conti­
nuel des assoiffés vers les points de ra­
vitaillement (suivi d’un autre va-et-vient 
à peine moins continuel, celui des dé­
tenteurs de prostates surmenées). Par 
contre, le consommateur de chanvre 
qui, bien assis à sa place, tire tran­
quillement sur son joint, est un hors-la- 
loi virtuel, passible d’inculpation et de 
casier judiciaire. C’est dans ce double 
standard que réside le véritable scan­
dale pour notre belle jeunesse.

Commençons par nous souvenir 
que l’association chanvre-houblon est 
aussi vieille que l’histoire de la Nouvel­
le-France, à l’époque où l’intendant Ta­

lon encourageait la culture des deux 
cannabinacées afin d’accroître l’auto- 
suffisance de la colonie. Ix fait est que, 
consommés avec modération, le 
chanvre et le houblon constituent de 
nos jours des agréments de la vie aussi 
indigènes et bénins que ces autres pro­
duits du terroir que sont le cidre, le 
p’tit caribou ou les bleuets chocolatés 
des trappistes. C’est pourquoi, dans 
bien des ménages par ailleurs tout à 
fait rangés et respectueux des lois, le 
«pétard» en est venu à supplanter le pi­
nard du samedi soir. Nouvel «opium 
du peuple»? Même pas.

la marijuana est une plante qui, si 
l’on en croit les reportages de raids po­
liciers, semble pousser avec exubéran­
ce sur notre territoire. Elle n’a rien à 
voir avec toutes ces cochonneries plus 
ou moins chimiques, fabriquées ici ou 
introduites d’outre-frontières, qui 
créent une accoutumance et à l’égard 
desquelles les forces de l’ordre doivent 
continuer d’exercer la tolérance zéro.

C’est au terme de ce long préambu­
le que l’on s’engagera sur le terrain 
de la politique-fiction. Car il faudra 
bien s’y résigner: si la prochaine ad­
ministration municipale montréalaise 
ne parvient pas à conclure avec le 
gouvernement du Québec un pacte 
fiscal un tant soit peu satisfaisant, elle 
n’aura d’autre choix que d’explorer 
des méthodes très, très alternatives 
de financement. Depuis des années, 
Québec se repaît goulûment de ce 
que nos prudes voisins anglo-saxons 
appellent les sin taxes, c’est-à-dire les 
redevances sur ces «péchés» que sont 
le tabac, l’alcool et les jeux de hasard. 
Montréal, dont on dit qu’elle est l’Am­
sterdam de l’Amérique du Nord en 
raison de sa tolérance envers diffé­
rents styles de vie, ne devrait par 
conséquent pas hésiter à capitaliser 
sur l’un des derniers «péchés» encore 
fiscalement disponibles. Elle devrait 
envahir, pendant qu’il en est encore 
temps, le champ (fiscal) du cannabis.

Comprenons-nous bien: il ne s’agi­
rait somme toute que de rediriger vers 
les coffres de la Ville des montants 
considérables qui circulent déjà dans 
l’économie souterraine, au profit du 
crime plus ou moins organisé. En sor­
tant ce négoce florissant de son sordi­
de placard, on en assurerait de sur­
croît le contrôle de la qualité et on évi­
terait que le produit soit coupé de sul> 
stances autrement plus pernicieuses. 

lsexton@usa.net
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... du travail à temps partiel fait par des femmes
Sauf au Mexique, la majorité des emplois à temps partiel 
sont occupés par des femmes. En France, en Allemagne et 
au Royaume-Uni, les femmes comblent entre 82 % et 87 % 
des postes à temps partiel. Cette proportion diminue à en­
viron 70 % en Italie, au Japon, aux Etats-Unis et au Canada, 
et à 50 % au Mexique. Les femmes qui travaillent à temps 
partiel sont plus âgées en Europe et au Japon qu’en Amé­
rique du Nord. En Allemagne, en France, au Royaume-Uni 
et au Japon, 60 % à 70 % des employées à temps partiel

avaient entre 25 et 49 ans conte 43 % aux États-Unis (Hou­
seman, 1995). la proportion des femmes de moins de 25 
ans est plus forte aux Etats-Unis (28 %) qu’en Europe et au 
Japon (entre 4 % et 13 %). Au Canada, la distribution çelon 
l’âge des femmes est sensiblement la même qu’aux États- 
Unis. Près de 30 % des femmes travaillant à temps partiel 
au Canada ont ainsi moins de 25 ans.
Le marché (lu travail, ministère du Travail,
Les publications du Québec, mai 1998.
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L’échec de National à Churchill Falls

La vraie magie des relations publiques
Faire une campagne de communication, c’est jouer avec l’inconnu et l’incertitude.

Mais c’est aussi savoir appréhender la réalité telle qu’elle est.

Brian Tobin, premier ministre terre-neuvien, et Lucien Bouchard lors de la conférence de presse de Churchill Falls.

chanibault. Chaque fois, Hydro-Qué- 
bec s’est heurté à des oppositions. 
Pourquoi devait-on croire qu’il ne se 
passerait rien à Churchill Falls? Tous 
les employés réguliers d’Hydro de­
vaient savoir cela.

Et les gens de National?
Ce qui paraît évident, c’est que Na­

tional n’a pas su prévoir la crise, ni la 
gérer. On peut toutefois considérer 
cet épisode de Churchill Falls comme 
une erreur de parcours qui arrive 
dans toute organisation. Celte entre­

prise a certainement à son crédit une 
liste de succès remarquable.

Ce qu’il ne faut pas oublier toute­
fois, c’est qu’il s’agit d’une opération 
qui a été payée par tous les citoyens 
du Québec. Et ce n’est pas la première 
fois que National nous fait payer pour 
ses stratégies à grand déploiement. 
Nous avons tous payé, comme contri­
buables, des centaines de milliers de 
dollars pour le show du ministre de la 
Santé de l’époque, M. Marc-Yvan 
Côté, lors de la présentation de sa ré­

forme de la santé; nous avons tous 
payé de nos poches, le demi-million 
de dollars de frais d’agence de rela­
tions publiques qu’a versé à National 
le gouvernement fédéral dans le rè­
glement du litige entourant l’ex-pre- 
mier ministre du Canada, M. Brian 
Mulroney et la Gendarmerie royale, 
dans l’affaire des présumés pots-de­
vin de l’Airbus. Comment peut-on éva­
luer le succès de ces campagnes?

Les 60 autochtones de Churchill 
Falls ont utilisé une stratégie de com­

munication très efficace: ils ont empê­
ché la tenue de l’événement, ils ont 
réussi à attirer l’attention sur eux et à 
utiliser toute l’infrastructure payée 
par National pour diffuser leur propre 
message. Et ils ont payé combien 
pour ça? Il est temps qu’on développe 
des mesures d’évaluation des cam­
pagnes de relations publiques. Et Si 
on ne peut pas le faire de façon adé­
quate, qu’on soit plus modeste dans 
les dépenses engagées pour de telles 
activités.

BERNARD D A G E N AIS
Professeur de relations publiques 

Département d'information 
et de communication 

Université Ixival

es médias pu­
bliaient récem­
ment un article 
de Henri Comte 
{Le Devoir, 11 
juillet) qui tentait 
de démontrer 
que l’opération 
organisée par la 
firme National, 
lors de l’annonce 
de l’entente entre 

Terre-Neuve et Québec 
|X)ur le développement de la 
Basse-Churchill, s’était, 
somme toute, déroulée {sui­
vant les règles de l’art. A la 
suite de cet article, une 
question se pose: comment 
peut-on justifier le succès ou 
l’échec d’une campagne de 
relations publiques?

Les relations publiques 
ne sont pas un élément de 
magie que l’on manie avec 
plus ou moins de dextérité.
Il s’agit d’un processus ra­
tionnel de gestion de la réali­
té, basé sur un mandat à réa­
liser, une analyse complète 
de la situation qui permet de détermi­
ner des objectifs et des cibles à ren­
contrer et de développer les stratégies 
adéquates pour y arriver.

Or, la réalité boug;e, change, évolue, 
éclate ou stagne. Faire une campagne 
de communication, c’est donc jouer 
continuellement avec l’inconnu, l’in­
certitude et les aléas. Mais c’est aussi 
savoir appréhender la réalité telle 
qu’elle est, savoir analyser l’environne­
ment et surtout être capable de dé­
montrer que les investissements re­
quis ont permis cette gestion ration­
nelle de la réalité.

Pourquoi considérer l’opération

Churchill Falls comme un échec, 
alors que National a réussi à monopo­
liser des dizaines de journalistes pour 
la circonstance, à réussi à faire parler 
de «l’entente historique» et a donné 
des conseils judicieux à ses clients?

L’opération a raté, et ce, à un double 
niveau. D’une part, la conférence de 
presse ne s’est pas déroulée comme 
prévu, et c’est le moins qu’on puisse 
dire; et d’autre part, l'entreprise clien­
te en est ressortie avec une image plu­
tôt amochée, donc l’inverse de ce qui 
était visé. En fait, quels étaient le man­
dat et les objectifs de National? Faire 
parler de l’«entente historique»? Faire 
comprendre aux Québécois et aux Ca­
nadiens qu’il s’agissait d’une «entente 
historique»? Ou tout simplement cher­

cher de la visibilité pour 
un premier ministre en 
mal de votes? Or, tout 
ceci ne se mesure pas au 
«poids média» obtenu 
par la couverture de 
presse, mais bien en son­
dant ce qui reste dans la 
tête du public de cette 
couverture.

On ne peut contester 
le nombre d’heures que 
National affirme avoir in­
vesties dans cette opéra­
tion. M;iis ce n’est pas le 
nombre d’heures ni le 
travail accompli qui 
constituent le succès ou 

l’échec d’une opération, mais bien le 
résultat. Coca-Cola avait préparé le 
lancement de son nouveau Coke avec 
grand soin. Mais cette entreprise s’est 
trompée. Ce fut une opération ratée et 
Coca-Cola l’a reconnu.

Peut-on reprocher à National de 
n’avoir pas su prévoir le geste des au­
tochtones? Il est toujours facile de dire 
après coup que c’était prévisible. Mais 
toute personne qui suit l’actualité se 
souvient des débats sur le couloir 
d’Hydro à Saint-Jean de Matha, de la 
lutte des autochtones pour empêcher 
les travaux de la Baie James, des fils 
électriques au-dessus du fleuve à Des-

«Ce n’est pas 
la première 

fois que 
National nous 
fait payer pour 

ses stratégies 

à grand 
déploiement.»

De l’impact limité du lobby du MQF
Le Mouvement Québec Français 

est un «groupe de pression» nationaliste 
qui n'a pas pour objectif principal de conquérir 
des avantages matériels pour ses seuls membres

MATHIEU NOËL
Détenteur d’une maîtrise en science 

politique de l’UQAM

li!~~ ontrairement à ce que sa déno-

C
mination laisse croire, le Mouve­
ment Québec Français (MQF) 
n’est pas un «mouvement» mais 
un «groupe de pression». Même 
s’il est le produit d’une action 
concertée impliquant, à sa nais­

sance, huit organismes distincts, le MQF a 
été constitué comme un groupe nouveau. 
Ce groupe a été formé pour intervenir au­
près des partis politiques, auprès des auto­
rités constitutionnelles et auprès des orga­
nismes du secteur public pour atteindre des 
objectifs spécifiques.

Selon nous, du fait de ses objectifs et du 
fait des motivations de ses membres, le 
MQF doit être classé dans une catégorie 
de groupes de pression ayant été peu étu­
diée, celle des groupes idéologiques (au 
sens d’une idéologie de l’altruisme) de 
type nationaliste (autonomiste d’abord, 
puis souverainiste après l’échec de l’Ac­
cord du lac Meech). Le MQF n’a pas pour 
objectif principal de conquérir des avan­
tages matériels pour ses seuls membres. 11 
favorise plutôt un but altruiste en se 
vouant à défendre, de manière désintéres­
sée, la nation québécoise. Les individus 
membres du MQF s’unissent et partici­
pent aux activités du groupe plus par 
conviction nationaliste que pour promou­
voir un but devant leur rapporter des divi­
dendes personnels.

Par les actions qu'il a menées avant 1977, 
le MQF demandait aux autorités du Qué­
bec de faire du français la seule langue offi­
cielle du Québec, ainsi que la langue du 
travail et de la vie quotidienne des Québé­
coises et des Québécois. Il a finalement at­
teint son objectif avec l’adoption, le 26 août 
1977, de la Charte de la langue française et 
se proposait, dorénavant, de défendre cette 
loi. Le groupe a surtout insisté pour faire 
du français, dans les faits, la langue de l’af­
fichage commercial, la langue du travail et

de la vie économique, la langue de l’ensei­
gnement, et la langue de l’immigration au 
Québec. Il s’est aussi préoccupé du débat 
constitutionnel au Canada et du statut lin­
guistique des villes au Québec. Par 
ailleurs, le MQF a mené certaines actions à 
l’extérieur du pays.

La composition et la structure du MQF 
ont quelque peu évolué depuis sa fondation 
en 1971. À l’origine, le MQF était formé des 
représentants des huit organismes 
suivants: la Confédération des syn­
dicats nationaux (CSN), la Centrale 
de l’enseignement du Québec 
(CEQ), la Fédération des tra­
vailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ), l’Union des producteurs 
agricoles (UPA), le Mouvement na­
tional des Québécois (MNQ), l’Al­
liance des professeurs de Montréal 
(APM), la Société Saint-Jean-Bap- 
tiste de Montréal (SSJBM) et l’As­
sociation québécoise des profes­
seurs de français (AQPF). Si le 
MQF n’a pu élargir ses cadres au­
près des organisations du milieu des af­
faires, ce milieu ayant une tradition de recul 
instinctif vis-à-vis de toute intervention de 
l’Etat, il a pu le faire en accueillant, en 1986, 
deux organismes du milieu syndical: l’Union 
des artistes (UDA) et l’Union des,écrivaines 
et écrivains québécois (UNEQ). A sa fonda­
tion, le MQF avait des structures plus ri­
gides qu'aujourd’hui. Par ailleurs, au sein du 
groupe, on prend, encore de nos jours, les 
décisions à l’unanimité des membres pré­
sents lors des réunions.

En tant que groupe de pression, le MQF 
exerce des pressions sur les détenteurs de 
postes d’autorité. Aussi, le MQF a, dès ses 
débuts, utilisé plusieurs procédés d’influen­
ce pour persuader les détenteurs de postes 
d'autorité: les contacts privilégiés, les pres­
sions (bombardements de messages, mani­
festations, campagnes d’opinion et de publi­
cité, etc.), la technique des bons offices 
(offre, de la part de la part des leaders du 
groupe, de leurs services aux décideurs), 
les invitations lancées aux décideurs et la 
participation des leaders du groupe aux ac­

tivités des organismes publics consultatifs 
(présentation de mémoires, par exemple).

Les ressources du MQF ont toujours été 
relativement modestes. Le budget du MQF 
se situait autour de 20 000 dollars par an 
fournis par les organismes constitutifs. 
C’était ce que recevait Alliance-Québec 
chaque semaine du gouvernement fédéral 
(la subvention accordée à Alliance-Québec 
a dépassé 1 000 000$ par année). Cepen­

dant, le groupe a toujours été 
animé par quelques béné­
voles actifs d’une manière 
permanente (les représen­
tants des organismes 
membres).

Parce que ses ressources 
ont toujours été relativement 
modestes, et parce que ses 
objectifs étaient contestés par 
des groupes puissants, l’im­
pact que le MQF a pu avoir 
sur les décideurs et les poli­
tiques publiques a été limité. 

En terminant, disons que 
l’étude de l’impact du MQF sur les déci­
deurs et sur les politiques publiques tend à 
démontrer certaines lacunes de la théorie 
des groupes de pression présentée par 
l’économiste Mancur Oison. La théorie 
d’Olson avance que les individus membres 
d’un petit groupe peuvent retirer une plus 
grande part des bénéfices obtenus par ce 
groupe, car si le groupe comptait plus de 
membres, la part de chacun serait moindre.

Donc, selon lui, les individus membres 
de petits groupes seront plus motivés que 
les membres des grands groupes, à obtenir 
un «bien public». Ces individus étant plus 
motivés, les petits groupes seront, selon 
Oison, plus efficaces que les groupes com­
prenant de plus grands effectifs. Or même 
si le petit nombre de membres actifs que 
compte le MQF est motivé au plus haut 
point, et même si l’opinion publique favori­
se ses objectifs, il n’arrive souvent pas à im­
poser ces objectifs aux autorités gouverne­
mentales qui semblent davantage sensibles 
aux pressions du monde des affaires, domi­
né par des anglophones.

La composition 
et la structure 

du MQF ont 
quelque peu 

évolué depuis 
sa fondation

L’Accord multilatéral sur l’investissement

L’AMI est une bonne chose 
pour l’Afrique

EUGÈNE OMBOLI
Institut des sciences de l’environnement 

UQAM

Afrique est mal partie, disait l’agro­
nome français. Aujourd’hui, je sou­
tiendrai ceci que c’est l’Occident so­
cialiste, le Canada — et surtout le 
Canada français — qui semblent 
emprunter le chemin de l’insuccès 

économique international avec un battage pu­
blicitaire démagogique incessant et imperti­
nent contre l’AMI (Accord multilatéral sur l’in­
vestissement).

Cet accord d’une importance sans précédent 
pour les populations d’Afrique noire, ne fait pas 
l’unanimité pour une raison fort simple: le refus 
systématique qu’on lui oppose participe d’un 
complot économique orchestré d’un bout à 
l’autre par les puissances occidentales 
moyennes (pays Scandinaves, France, Canada) 
qui n’a pour seul but que de protéger des ac­
quis désormais incertains, mondialisation obli­
ge, qui pourraient, d’une manière certaine, pro­
fiter au développement de l’Afrique subsaha­
rienne. Les grandes multinationales établies au 
Ghana et en Côte d’ivoire, profitant de règles 
souples et saines en matière de protection de 
l’environnemenf, n’auraient aucune raison de 
migrer vers les Etats où la main-d’oeuvre indus­
trielle est sur-salariée.

Le club des sept, club qui ne fait sept que 
pour satisfaire les enfants gâtés mais improduc­
tifs économiquement que sont le Canada et 
l’Italie, n’aurait aucun recours pour obliger les 
pays africains que je considère comme raison­
nables dans leur façon d’appliquer la réglemen­
tation à caractère environnemental. Voilà le 
noeud gordien et véritable enjeu de cette guer­
re idéologique entre communistes de tout aca­
bit (par exemple Monsieur Normand Baillar- 
geon, chroniqueur au Devoir et ardent oppo­
sant à l’AMI), et gens soucieux de voir au déve­
loppement durable de l’humanité.

Travaillant depuis de nombreuses années 
dans les milieux de la recherche universitaire 
en environnement, je puis affirmer qu’il est de­
venu hasardeux de se fier aux écologistes de 
toutes sortes qui brandissent le développement 
durable: cette position, purement politique et 
difficilement justifiable au niveau scientifique, 
ne cache que du mépris pour les considérations

économiques qui, ELLES, permettent vraiment 
à l’humanité d’émerger du moyen-âge cultui'ël 
dans lequel les grands de ce monde veulent la 
confiner. Je m’exprime en ces termes rudes 
pour rappeler à chacun que le glas a sonné. 11 
est minuit moins cinq pour les chantres des 
droits de l’homme: c’est l'heure de rendre des 
comptes, d'initier le réveil et la réappropriatiûn 
de notre continent.

L’Afrique boréale se fourvoie profondément 
lorsqu’elle se referme sur elle-même: l'investis­
sement étranger et non le culte, le mythe ou la 
rédemption vont permettre de sous-tirer notre 
dû à l’ensemble de la planète.

Faire la différence dans ce contexte revient, 
à mon avis, à réinventer nos styles d’interac­
tions et nos attitudes à travers des approches vi­
sionnaires. Faisons donc la différence en deve­
nant des leaders capables de défier les conven­
tions, de générer de nouvelles idées et de se 
transformer en promoteurs ou alternatives 
viables.

L’AMI est enfin un pas en ce sens. La conser­
vation du patrimoine mondial écologique est un 
but que je respecte d’une manière absolue 
puisque je suis spécialiste en ce domaine, mais 
j’ai aussi à faire une révérence à la vie humaine 
et à la qualité des conditions de l’existence de 
mes frères et soeurs.

C’est donc un cri du coeur que je lance ici, 
osons utiliser à bon escient nos diverses res­
sources industrielles: l’AMI opère cette mise en 
commun.

Il faut donc amorcer une prise de conscience 
ici comme ailleurs pour débusquer les véritable 
motivations des gens qui s’opposent aux ac­
cords internationaux en matière d’investisse­
ment. Il s’agit d’un protectionnisme éhonté qui, 
d’une certaine manière, pollue les ondes de la 
bonne entente intercontinentale et nuit à l’unifi­
cation des ressources pour un meilleur partage.

En somme, disons, après Basta comme 
l’ont fait les guérilleros mexicains, haro sur 
l’égoïsme occidental et oui à l’élargissement 
des capacités des entreprises multinationales 
à créer de l’emploi et de la richesse dans les 
coins du monde qui sont demeurés dans lès 
marges de l’histoire économique des der­
niers siècles. Tout ceci est dit ici en faveur 
de l’acquisition de riches expériences 
propres à nous servir plus savamment dans 
nos futures pratiques professionnelles et res­
ponsabilités sociales.
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Le devoir

Veau

L
REUTERS

ON se débrouille comme on le peut au Bangladesh 
où les pluies torrentielles de la mousson ont provoqué 
ces dernières semaines des inondations qui ont touché 
plus de la moitié du pays. De l'eau jusqu'au genou, un 
habitant de la capitale, Dacca, a jugé qu’il irait quand 
même plus vite sur deux roues que dans sa barque 
alors que pour cette compatriote de la banlieue qui a 
de l’eau jusqu’au cou, sa précieuse cruche d'eau po­
table est bien près de lui servir de bouée. Les inonda­
tions ont jusqu’à présent causé la mort d’au moins 256 
personnes et en ont laissé des millions sans abri.

De l'effet de serre

Washington (Reuters) — La série de,dérèglements cli­
matiques qui s’est abattue sur les Etats-Unis montre 
que le réchauffement planétaire est bel et bien commencé, 

a soutenu hier le Sierra Club, qui presse le Congrès améri­
cain d’approuver le traité de Kyoto sur la réduction des gaz 
à effet de serre. La chaleur implacable qui a régné un peu 
partout dans le monde a fait des six premiers mois de l’an­
née les plus chauds jamais enregistrés depuis 1880, c'est-a- 
dire depuis qu’on les recense, a indiqué hier le Sierra Club. 
La canicule a tué plus d’une centaine de personnes au 
Texas, en Louisiane et en Oklahoma en juillet seulement, 
tandis que des pluies diluviennes et des incendies ont fait 
des victimes ailleurs au pays. «Il est ironique, alors que les 
Américains sont aux prises avec des conditions climatiques 
extrêmes dignes de la Bible, que le Congrès s’amuse à faire 
obstacle à la lutte contre la pollution responsable du réchauf­
fement planétaire», a lancé Dan Becker, du Sierra Club. Les 
commentaires du groupe font écho à ceux du vice-prési­
dent Al Gore qui, le mois dernier, a tracé un lien de cause à 
effet entre la canicule au Texas, les feux de brousse en Flo­
ride et le réchauffement de la planète. Sur la foi de nou­
velles études sur la question, il a soutenu qu’il était temps 
de passer à l’action. Al Gore a demandé au Congrès quelle 
preuve supplémentaire il lui fallait pour adopter un budget 
permettant à la Maison-Blanche de mettre en place un pro­
gramme de lutte contre les gaz à effet de serre que les 
scientifiques tiennent pour responsables du réchauffement 
de la planète. Les républicains du Congrès se sont fait un 
devoir d’empècher l’administration Clinton d’appliquer les 
mesures prévues par le Protocole de Kyoto sur les change­
ments climatiques, estimant qu’elles feraient mal à l’écono-, 
mie américaine. Vendredi dernier, les économistes de la 
Maison-Blanche ont plutôt affirmé le contraire et souligné 
que les conséquences économiques seraient modestes. 
Les conseillers économiques de la Maison-Blanche ont éta­
bli à entre sept et 12 milliards US les coûts annuels reliés à 
la réduction des émission polluantes.
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À Kinshasa, une certaine confusion politique régnait hier 
soir. Le président Kabila a décidé de régler par les armes la 
rébellion militaire qui a éclaté ce week-end dans l’est du 
pays et a imposé un couvre-feu à Kinshasa, où se sont pro­
duites des fusillades. Au même moment, selon certains ser­
vices de sécurité de la région, le ministre des Affaires étran­
gères, Bizima Karaha, un proche de Kabila, et l’influent mi­
nistre des Affaires présidentielles, Deogratias Bugera, tous 
deux Tutsis, ont quitté précipitamment Kinshasa.

La décision du président a été prise (ors d’un conseil mi­
nistériel de crise réuni par le chef de l’Etat, a déclaré le mi­
nistre de la Justice, Mwenze Kongolo. «Nous avons une po­
pulation à protéger et nous procéderons militairement», a-t-il 
ajouté, précisant qu’il envisageait avec optimisme la repri­
se du contrôle de la situation par les autorités de Kinshasa.

Celles-ci accusent les Tutsis de l’ethnie Banyamulenge 
et des soldats rwandais de fomenter des troubles à la fois 
dans la capitale et dans les villes de Goma, Bukavu et Kin- 
du, dans l’est du pays.

De sources diplomatiques confirmées par d’autres in­
formations, on affirme que la rébellion est le fait d’élé­
ments de la 222e brigade, composée de soldats de l’an­
cienne armée de Mobutu, de certains Katangais et de Tut­
sis Banyamulenge. Mais Mwenze Kongolo a déclaré que 
la brigade n’était pas entièrement concernée.

Il a ajouté ne pas avoir d’indication en ce qui concerne 
une implication du gouvernement rwandais, mais soup­
çonne des soldats rwandais d’y participer.

Dans une interview téléphonique à Reuters, Anastase 
Gasana, ministre rwandais des Affaires étrangères et de la 
Coopération, a démenti ces allégations. Selon lui, il n’y a 
plus de militaires rwandais en RDC et son pays ne veut 
pas servir de bouc émissaire pour les problèmes internes 
de son voisin. Des témoins ont rapporté hier que l’aéro­
port de Goma et les points de passage de Bukavu-Cyangu- 
gu et Goma-Gisenye, entre la RDC et le Rwanda, étaient 
fermés des deux côtés de la frontière.

Alors que la présidence congolaise annonçait que les 
communications téléphoniques avec Goma étaient cou­
pées, un responsable du ministère de l’Intérieur recon­
naissait pour sa part que les Banyamulenge avaient uni 
leurs forces à celles de leurs «frères» de l’armée rwandai­
se, à dominante tutsie.

À Kinshasa, des témoins ont déclaré avoir vu des ca­
davres dans les rues, près du camp militaire de Tshatshi, 
théâtre de quelques-uns des plus violents accrochages qui 
ont eu lieu dans la capitale. Des combats à l’artillerie ont 
notamment été signalés.

«Il semble que des Rwandais sont restés à Kinshasa et 
qu’ils aient engagé le combat avec l’armée ata côtés des Ba­
nyamulenge. Il est difficile de savoir qui est qui», a déclaré
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zar pour traquer la poussière là où 
elle se tapit...

Lorca releva un sourcil et prit un air 
franchement dubitatif. 11 n’avait jamais 
entendu un concierge s’exprimer de la 
sorte. Il inspira profondément, tandis 
que des câbles qu’il espérait solides 
s’activaient pour l’amener plus près de 
son but. Le papier du paquet, en ab­
sorbant la moiteur de sa main, avait 
foncé légèrement. Le nom de Stone 
avait même commencé à pâlir.

Le concierge le reconduisit jus­
qu’au 18e étage, où Eugenio Lorca 
trouva une agence de prospection mi­
nière et un service des statistiques. Il 
fouilla au fond de sa poche, lança une 
pièce de monnaie dans les airs et tenta 
de la rattraper au vol. La pièce roula 
sous un bahut, juste en face de l’ascen­
seur, et il n’osa pas se pencher pour la 
récupérer. Il haussa les épaules et 
tourna à droite, du côté des prospec­
teurs, puis il frappa à la porte. On tar­
dait à répondre. Aussi, Lorca, qui en 
avait plein le dos, entra en coup de 
vent. Bing ! Il se heurta d’abord à un 
gigantesque philodendron, puis à un 
grand maigre aux cheveux hirsutes et 
gris. On aurait dit, en fait, qu’il s’était 
coiffé d’un tampon à récurer et qu’il 
aurait suffi de le prendre par les pieds 
pour nettoyer le sol et les murs. Car 
tout était très sale dans ce bureau. 
Même I/>rca, qui n’était pas particuliè­
rement proprei l’avait noté. Il constata 
enfin que derrière cette étonnante cri­
nière se dessinait un visage anguleux 
et sombre: celui d’Angel Stone !

- Comment, dites-vous? Stone?
L’homme dont les pantalons flot­

taient sur ses jambes, comme un gé­
nois sur le mat d’un voilier, marchait 
penché vers l’avant. Il semblait lutter 
contre un nordet imaginaire, le torse 
creux et les lèvres crispées. Ses os 
saillaient de partout et ses yeux, globu­
leux et d’un bleu délavé, fixaient Lorca 
avec l’obstination d’une vrille dans le

LORCA
bois dur. Il tenait entre ses doigts 
noueux un long cylindre de métal dont 
l’embout ressemblait à une foreuse. 
On aurait dit un instrument de torture, 
pensée par trop inquiétante que Iz>rca 
s’empressa de chasser de son esprit.

- Je ne m’appelle pas Stone, mon vieux, 
mais Stolt Je suis Ange-Aimé Stolt, ingé­
nieur géologue, pour vous servir...

L’homme s’inclina et il sembla à 
Eugenio I-orca qu’il aurait pu réciter 
un chapelet à même les vertèbres 
protubérantes qu’on lui présentait.

- On vous aura mal renseigné. Et je 
suis seul ici, comme vous voyez... La 
prospection a déjà été plus à la mode. 
Mais en ce moment, les gouverne­
ments sont plus occupés à négocier 
des accords commerciaux qu’à 
fouiller le sous-sol de la province. 
Alors, je prospecte dans mon coin.

Il braqua son outil sur Lorca qui re­
cula d’un coup et échoua à nouveau 
parmi les longues feuilles vertes et 
coupantes du philodendron.

- N’ayez pas peur! C’est pour préle­
ver des carottes!

Lorca eut l’impression d’avoir péné­
tré dans l’antre d’un fou. Il avait déjà 
cueilli des carottes dans le potager de 
son oncle, et jamais il n’avait eu be­
soin d’un tel attirail.

- Mais non, voyons... Des carottes de 
terre! Et d’autres choses... Voyez plutôt!

Tandis que Lorca s’approchait len­
tement de la sortie, l’homme se mit 
en travers de son chemin et enfonça 
son instrument dans le plancher. Puis 
il le tira doucement à lui pour en ex­
pulser le contenu sur une table.

- Regardez-moi ça! Ici, il y a d’abord 
eu un prélart vert pomme. Ensuite, 
de l’ozite. Horrible, cette moquette! 
C’est malsain tant c’est sec! Et ça? 
Vous savez ce que c’est? La pire in­
vention qu’on ait jamais connue en 
matière de revêtement de plancher: 
du tapis shag. Pas moyen de nettoyer 
ça tellement les fibres sont longues. 
Et ce qu’on nous a mis par-dessus? 
Une épouvantable imitation de tapis

persan qui sent le dos de chameau! 
Ah, vous en avez de la chance, vous, 
de travailler dans la livraison. Au 
moins, vous sortez à l’air pur de 
temps à autre. Moi, ici, je risque la si­
nusite tous les jours! Vous n’imaginez 
pas la quantité d’acariens et de moi­
sissures qui prolifèrent là dessous.

Un insidieux fourmillement te­
naillait Lorca. Il se gratta le cou, 
puis la jambe droite. Il lui semblait 
que des milliers de bestioles cor­
nues et microscopiques lui cha­
touillaient la plante des pieds. Il ne 
comprenait pas qu’on ait pu super­
poser tant de saloperies, plutôt que 
de les arracher. Et encore moins, 
que ce géologue puisse y accorder 
tant d’intérêt. Ce dernier l’entraîna 
dans une autre pièce dont les murs 
étaient criblés de trous. Il ouvrit l’un 
des tiroirs d’une imposante commo­
de et en dégagea un plateau conte­
nant une douzaine de tiges bario­
lées. On aurait dit des sucettes mul­
ticolores qui auraient mordu la 
poussière pendant des mois.

- Epouvantable, non? Le béton, ce 
n’est rien. Mais ça, c’est de la colle, des 
fibres pourries... Et ceci, vous savez ce 
que c’est? De la MIUF, pour mousse 
isolante d’urée formaldéhyde ! Ça, 
mon vieux, c’est du véritable poison!

Il n’en fallut pas davantage pour 
qu’Eugenio U)rca prétexte un rendez- 
vous et s’éclipse sur-le-champ. Une 
fois sur le palier, il se frictionna par­
tout, hésitant même à respirer à fond, 
de peur d’implanter tout plein de sub­
stances toxiques et pathogènes dans 
son organisme. Derrière la porte vi­
trée du bureau d’en face, celui du ser­
vice des statistiques, une affriolante 
beauté blonde lui souriait. Il en oublia 
instantanément son urticaire. Prenant 
son courage d’une main O’autre étant 
toujours encombrée d’un colis), il se 
dandina en se disant que sa chance 
avait peut-être enfin tourné.

(À suivre)

hier à Reuters un responsable de la présidence. Un 
couvre-feu a été décrété à Kinshasa pendant trois jours.

«Les opérations de ratissage se poursuivront jusqu’au réta­
blissement total de l’ordre public. Il est donc demandé à 
toutes les forces de sécurité, ainsi qu à toute la population, de 
collaborer pour dénoncer et dénicher l’ennemi et tous ceta 
qui lui prêtent main forte», a déclaré à la radio le vice-mi- 
nisfre de l’Intérieur, Faustin Munene.

A Montréal, deux représentants de la communauté 
congolaise ont déclaré ne pas être surpris par les événe­
ments qui secouent leur pays. Bwana Constant, du Forum 
Baraza-La-Kivu qui rassemble des personnes originaires 
du Kivu, a souligné que le gouvernement rwandais portait 
une grave responsabilité dans cette rébellion «puisque des 
soldats tutsis sont entrés au Kivu pour y créer une république 
indépendante». Selon M. Constant, les Tutsis espèrent en­
suite rattacher cette république au Rwanda.

«Les habitants du Kivu veulent demeurer au sein du 
Congo, a-t-il dit. je pense qu’une intervention de la commu­
nauté internationale est nécessaire pour protéger la popula­
tion des exactions de l’année rwandaise.»

Kanyurhi Tchika, éditeur du magazine Transatlantique, 
s’est dit d’accord avec cette dernière opinion. Il a souligné 
qu’une intervention militaire de l’ONU dans la région du 
Kivu permettrait de sécuriser les frontières et de protéger 
l’intégrité territoriale et l’indépendance du Congo.

Les premiers 
ministres 

se penchent sur 
le sort des enfants

Ottawa (PC) — La stratégie nationale visant à assurer 
aux enfants un bon départ dans la vie, promise par le 
gouvernement fédéral, pourrait prendre forme cette se­

maine, ce qui constituerait un premier progrès depuis la 
tenue d’une rencontre des premiers ministres à ce sujet, 
en décembre.

Les premiers ministres des provinces, qui se réunissent 
cette semaine en Saskatchewan, envisagent une déclara­
tion décrivant une stratégie provisoire et des objectifs.

Les défenseurs du bien-être des enfants sont impatients 
de savoir ce que les premiers ministres des provinces comp­
tent faire à ce sujet La semaine dernière, des organisations, 
réunis en coalition, ont envoyé des lettres pressant les pre­
miers ministres de passer à l’action, à un moment où environ 
un million d’enfants vivent dans des familles assistées so­
ciales. Les organisations souhaitent également contribuer 
aux discussions. «Nous aimerions que l'initiative soit assortie 
d’une forme d’échéancier», expliquait Laurel Rothman, de 
Campaign 2000, à Toronto. «Il y a des progrès, et nous en ren­
drons compte à la rencontre annuelle des premiers ministres 
des provinces», a fait savoir le premier ministre de la Saskat­
chewan, Roy Romanow, la semaine dernière.

La déclaration qui sera étudiée cette semaine débute 
par l’affirmation suivante: «le Canada aspire à être un pays 
où les enfants se développent dans une atmosphère de bon­
heur, d’amour et de compréhension, sont valorisés comme in­
dividus et jouissent de la possibilité de réaliser tout leur po­
tentiel en tant qu’adultes».

L’idée est d’aligner les ressources existantes dans 
chaque province pour les conjuguer à l’intérieur d’une 
stratégie nationale axée sur la santé et le bien-être des 
enfants. Mais d’abord, a noté M. Romanow, il faut s’assu­
rer que chacun des gouvernements, et les gouverne­
ments entre eux, sont d’accord sur les principaux élé­
ments de la stratégie.

L’idée d’un programme national d’aide au développe 
ment de l’enfance a été soumise par les ministres provin­
ciaux des services sociaux au gouvernement fédéral en 
1996, quand a commencé à se répandre l’opinion que le 
bien-être de l’enfant, aux premières années de sa vie, a un 
impact déterminant sur sa santé future et sur les coûts des 
services sociaux futurs.

INSECTE
«Nous devons nous assurer que ces insectes ne sont pas les vecteurs d’autres maladies»
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que les insectes puissent passer l’hiver en l’absence d’her­
be à poux.

«Il y a un grave problème d’infestation d’herbe à poux des 
cultures maraîchères, affirme Luc Brodeur, président de 
Phytodata. Il n ’existe pas de solution chimique et en dévelop­
per une coûterait trop cher. À court terme, nous voulons trou­
ver une solution biologique au cerclage manuel des champs 
de carottes.»

Phytodata entend donc poursuivre l’expérience l’année 
prochaine pour vérifier si la production massive d’insecte 
est possible, et alors rendre disponible cette méthode de 
contrôle biologique aux villes et au ministère des Trans­
ports, grands propriétaires d’herbe à poux.

«Le problème de la lutte biologique, explique M. Brodeur, 
c’est qu’il faut des volumes importants et obtenir une ga­
rantie d’écoulement des stocks, ce que ne peuvent 
pas nous fournir les agriculteurs en janvier, 
au moment de la production, 
alors qu’ils ne savent même 
pas s’ils auront un problème 
d’herbe à poux ou non pendant 
l’été. FA les insectes peuvent se stoc­
ker en hibernation, mais seule­
ment pendant quelques mois.
Si on ne s’adresse qu'aux agricul­
teurs, ça coûtera environ 500 $ par hectare pour 
utiliser la méthode biologique de contrôle. Si on le 
rend disponible ata villes, ce prix pourrait descendre 
à 2(X) ou 300$.»

Jouer les apprentis sorciers
Ix“s expériences de Sherrington, bien qu’étroitement su­

pervisées, ne manquent pas de raviver certains souvenirs 
de désastres écologiques causés par des humains qui 
avaient joué les apprentis sorciers.

En Australie, terre des marsupiaux, des lapins avaient 
été introduits pour rassasier la gourmandise des hommes. 
Résultat: ils se sont reproduits à une vitesse telle que les 
paysages ont été complètement ravagés. L’abattage a été 
autorisé, des maladies pour les combattre ont été impor­
tées, mais malgré tout, les lapins subsistent.

Plus près de chez nous, comme le rappelle Benjamin R. 
Simard, professeur titulaire à l’université de Montréal en 
médecine vétérinaire et spécialiste de la réintroduction 
d’espèces disparues en milieu naturel, l’étourneau et l’écu­

reuil gris, «un rat caché dam un manteau de fourrure», ont 
été amenés ici par les colons européens. Même scénario 
pour le salicaire, une plante de fossé très jolie avec sa ham­
pe garnie de fleurs mauves, mais qui a tout de même pris 
la place de plantes consommées par les canards, les obli­
geant ainsi à déserter certains plans d’eau.

«Quand il s’agit d’une espèce indigène, comme c’est le cas 
ici, commente M. Simard, c'est moins inquiétant, mais ce 
l'est quand même. Tant et aussi longtemps qu'on ne saura 
pas tout des habitudes alimentaires de ces insectes, nous de­
vrions considérer comme très dangereux [le fait de les propa­
ger en très grande quantité dans les champs]. Nous devons 
nous assurer que ces insectes ne sont pas les vecteurs d’autres 
maladies.»

Car la question qui se pose, c’est pourquoi a-t-on encore 
de l'herbe à poux au Québec si ces deux insectes qui en 

raffolent y vivent également? Parce que le Zygo- 
gramma et Wphraella compteraient beaucoup 

de parasites, les empêchant de maintenir 
une population suffisante, des enne­

mis que la production en usine 
I permettrait d’éviter.

«C'est vrai qu'il ne faut jamais 
dire qu’il n’y a pas de danger, concè- 

de philosophiquement le Dr Di Tom- 
masso. On doit toujours avoir cette 

considération car les humains ont déjà beau­
coup perturbé l'environnement. C’est certain que lorsqu’on 
parle de mettre en liberté une production élevée d’insectes 
qui n’a pas cette concentration de population habituelle­
ment, ça peut faire peur a priori. Mais contrairement à ce 
qui s'est passé en Australie, nous n’importons pas d'ailleurs 
une espèce qui n'existait pas avant. Ixs Zygogramma et les 
Ophraella sont des espèces indigènes.»

Ut production de masse d’insectes n’est pas une pre­
mière. Les tricogrammes, petites guêpes pondant des 
œufs dans le corps d’insectes nuisibles, et les coccinelles, 
pour ne nommer que ceux-là, peuvent déjà être achetés 
par les agriculteurs. Et les Zygogrammas et les Ophraella 
sont assez connus pour avoir été utilisés en Russie il y a 20 
ans pour se débarrasser de... l’herbe à poux. Il suffit en fait 
de développer leur utilisation comme herbicide au Qué­
bec, où leurs ennemis résident.

«C'est sûr que le contrôle biologique ne sera pas économi­
quement compétitif avec le contrôle chimique, explique M. 
Brodeur. Alors c'est certain que dès qu'un insecte touche une 
feuille de carotte, on arrête tout.»

MARTIN CHAMBERLAND LE DEVOIR
Julie-Andrée Gagnon, agronome pour l'association 
de producteurs maraîchers Le Prisme, montre le 
Zygogramma saturalis et Y Ophraella communa, 
deux coléoptères se nourrissant exclusivement 
d'herbe à poux. Les deux espèces sont relâchées 
dans des cages (derrière) contenant à la fois des 
plants de carottes et d'herbe à poux. Si l'expérience 
réussit, les insectes pourraient être produits en 
usine à l'intention des producteurs aux prises avec 
des infestations d'herbe à poux.
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